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De tous temps, les mouvements 

d’animaux et de leurs produits, 

qu’ils soient effectués dans un 

cadre commercial ou à l’occasion 

de transhumance de troupeaux, ont 

été à l’origine de la propagation de 

maladies. Alors que la peste bovine se 

propageait mondialement comme une 

trainée de poudre en suivant les voies 

commerciales, les pays fondateurs de 

l’OIE ont décidé de s’unir pour établir 

des règles sanitaires internationales 

permettant de garantir, lorsqu’elles 

sont correctement appliquées, des 

échanges d’animaux et de produits 

d’origine animale sans risque 

pour la santé publique et la santé 

animale. Associé à une obligation de 

notification des événements sanitaires 

observés sur le territoire des Pays 

membres, ce mandat confié à l’OIE 

est toujours un pilier majeur de 

l’Organisation.

En 1995, cette mission a acquis 

une valeur juridique nouvelle suite 

à la reconnaissance des normes 

de l’OIE par l’Accord sanitaire 

et phytosanitaire (Accord SPS) 

de l’Organisation mondiale du 

commerce, comme la référence dans 

le domaine de la santé animale, 

et la responsabilité de l’OIE en a 

été significativement accrue. Alors 

que les conflits commerciaux liés à 

L’élaboration des normes internationales 
dans le domaine de la santé animale  
et du bien-être animal :  
une mission au cœur du mandat de l’OIE

l’application de barrières sanitaires 

arbitraires ou injustifiées ont des 

conséquences socio-économiques 

d’ampleur dans un marché globalisé, 

la confiance accordée à la qualité 

des normes intergouvernementales 

de l’OIE est donc essentielle et la 

crédibilité de l’Organisation est une 

valeur qu’il convient de protéger par 

le respect de principes intangibles : 

l’excellence scientifique, la rigueur 

des procédures et la transparence.

C’est pourquoi, dans le cadre des 

Textes fondamentaux en vigueur, 

l’OIE s’engage dans un travail de 

modernisation de ses procédures 

et modalités de travail selon les 

principaux axes suivants :

LA SÉLECTION DES EXPERTS 

AVANT TOUT.

Selon les Textes fondamentaux de 

l’OIE, les normes sont élaborées 

par des experts indépendants 

sélectionnés pour leurs compétences 

scientifiques et en tenant compte 

d’une représentation géographique 

équilibrée. Membres de l’une des 

quatre Commissions spécialisées 1, 

ces experts sont élus par l’Assemblée 

mondiale des Délégués réunie en 

1. Commission des normes sanitaires pour les animaux 
terrestres, Commission des normes sanitaires pour 
les animaux aquatiques, Commission scientifique 
pour les maladies animales, Commission des normes 
biologiques

Session générale. Au même titre 

que les autres grandes organisations 

internationales ou les agences 

scientifiques de renom, l’OIE doit 

désormais se doter d’une procédure 

écrite décrivant explicitement 

les étapes, qui vont de l’appel à 

candidatures jusqu’à la présélection 

des candidats avant la soumission 

de leurs candidatures au vote de 

l’Assemblée. Une proposition sera 

faite en ce sens lors de la Session 

générale de mai 2017 en vue de la 

préparation des prochaines élections 

qui se tiendront en mai 2018.

DES PROCÉDURES DE 

TRAVAIL HARMONISÉES ET 

TRANSPARENTES ENTRE 

LES QUATRE COMMISSIONS 

SPÉCIALISÉES seront également 

mises en place. Ces procédures 

serviront également de référence 

au fonctionnement des Groupes de 

travail et Groupes  

ad hoc. Ainsi les modalités de 

traitement des commentaires des 

Délégués ainsi que le suivi des 

déclarations de confidentialité et 

des conflits d’intérêts éventuels 

seront revus, de même que les règles 

de rédaction des comptes rendus 

de réunions. En effet, même si le 

consensus prévaut dans l’adoption 

des conclusions des travaux des 
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Groupes et Commissions, le reflet des 

débats, des incertitudes scientifiques 

ainsi que la prise en compte des avis 

minoritaires sont des éléments utiles à 

porter à la connaissance des Délégués 

et des autres parties prenantes qui 

sont invités à commenter les projets 

de normes qui leur sont soumis 

préalablement à l’adoption.

ENFIN, UNE FORMATION 

PROFESSIONNALISÉE DES 

SECRÉTARIATS sera instituée.

Les secrétariats ne doivent en 

effet pas seulement jouer un rôle 

logistique et administratif auprès des 

Commissions et Groupes d’experts, 

mais pouvoir également apporter 

un support scientifique par une plus 

grande implication dans la préparation 

des dossiers soumis à l’examen des 

experts. Ceci est notamment justifié 

pour l’instruction des demandes de 

reconnaissance de statuts officiels 

qui nécessite un temps important 

d’analyse de chaque dossier. 

L’ alourdissement des agendas des 

réunions des Commissions, Groupes 

de travail et Groupes ad hoc ne peut 

plus désormais être géré sans que 

d’autres modalités de travail ne soient 

envisagées.

La montée en puissance des 

secrétariats pour devenir de véritables 

secrétariats scientifiques est une 

option qui sera déployée grâce à la 

mise en place d’un programme de 

formation adaptée pour les agents 

concernés au sein de l’OIE. La 

répartition des tâches sera déterminée 

en relation avec les Présidents 

desdites Commissions et Groupes, 

afin que les critères d’indépendance 

et de neutralité de l’expertise soient 

respectés.

Si l’élaboration des normes sanitaires 

est une mission principale de l’OIE, 

l’Organisation ne peut se désintéresser 

des conditions de leur application 

par les Services vétérinaires des Pays 

membres. Les enseignements tirés 

des conclusions des panels tenus ces 

dernières années sont d’ailleurs très 

instructifs quant aux conséquences 

d’une interprétation erronée ou d’une 

application inappropriée des normes 

de l’OIE 2.

Depuis près de dix ans, avec l’objectif 

d’une meilleure gouvernance sanitaire, 

l’OIE propose à ses Pays membres 

un programme visant à les aider à 

améliorer et à renforcer leur efficience 

par une mise en conformité des 

Services vétérinaires nationaux aux 

normes en matière de qualité3: il 

s’agit du Processus PVS dans lequel 

près de 130 pays sont déjà engagés4. 

L’outil utilisé permet d’évaluer 

47 compétences critiques, qui 

comprennent notamment le niveau 

d’implication des Services vétérinaires 

pour commenter les projets de normes 

avant que l’OIE ne les soumette pour 

approbation à l’Assemblée mondiale 

des Délégués.

Améliorer le niveau de contribution des 

Pays membres lorsqu’ils sont consultés 

sur les projets de normes implique 

d’améliorer la compréhension des 

normes et des concepts qui les sous-

tendent. Ceci doit aussi contribuer à 

un meilleur respect de leur application 

en vue d’une régulation du commerce 

proportionnée aux risques sanitaires à 

maîtriser.

2. Se référer à l’article de la Docteure Sarah Kahn 
(pp. 82-93)	
3. Voir le Code sanitaire pour les animaux terrestres,  
Titre 3. Qualité des Services vétérinaires
4. Le Processus PVS de l’OIE : www.oie.int/fr/appui-aux-
membres-de-loie/processus-pvs/

Ainsi l’OIE élabore actuellement un 

programme spécifique de formation 

et d’information destiné aux Délégués 

et à leurs collaborateurs en charge 

de la réglementation des échanges 

internationaux : des ateliers pratiques 

seront organisés, des outils de 

communication seront développés, de 

la documentation et des articles seront 

rédigés. Ce programme complètera 

significativement les actions 

précédemment réalisées, notamment 

les notes d’information disponibles sur 

le site web de l’OIE5,6.

Forte de son histoire et des résultats 

des actions conduites au cours des 

dernières années, l’Organisation 

mondiale de la santé animale (OIE) est 

indéniablement reconnue sur la scène 

internationale. Fière de ces acquis, il 

est de ma responsabilité aujourd’hui 

de conduire les changements qui 

préserveront l’image de l’OIE. Tel est 

le sens des propositions qui seront 

formellement présentées à l’Assemblée 

lors de la 84e Session générale de mai 

2016.

Monique Éloit
Directrice générale

5. www.oie.int/fr/normes-internationales/presentation/
mise-au-point-de-mesures-dimportation/
6. www.oie.int/fr/normes-internationales/presentation/
droits-et-obligations-legales/

doi:10.20506/bull.2016.2.2512
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Les Pays membres et l’OIE : 
donner plus pour mieux recevoir

tribune

Élaboration  
des normes

Les Commissions spécialisées et les 
Représentations régionales s’attachent 
régulièrement à sensibiliser les Délégués 
aux modalités de participation au processus 
d’élaboration des normes et participent 
à des sessions organisées sur ce thème. 
Ces structures facilitent également la 
communication entre les Délégués et 
les incitent à collaborer plus étroitement 
au niveau régional en partageant leurs 
positions nationales individuelles sur les 
normes en cours de développement ou de 
révision. Certaines régions tiennent des 
discussions par visioconférence à l’aide 
du service WebEx avant les réunions des 
Commissions et avant la Session générale 
afin que les Délégués soient mieux informés 
des préoccupations et recommandations 
individuelles des différents pays. Ces 
efforts ne se sont cependant pas traduits 
par une augmentation significative du 
nombre de Pays membres qui participent 
aux commentaires des projets de normes 
ni par un accroissement du nombre de 
commentaires reçus.

Déclaration  
des maladies 

L’OIE a apporté des améliorations 
significatives au Système mondial 
d’information sanitaire (WAHIS). 
L’OIE continue également d’aider 
ses Pays membres à remplir leurs 
obligations de déclaration des 
maladies animales. Des membres 
du personnel de l’OIE organisent 
régulièrement des sessions de 
formation régionales destinées 
aux points focaux chargés des 
informations sanitaires. Ces 
actions ont sans aucun doute 
débouché sur une amélioration 
significative de la qualité des 
déclarations de foyers et de la 
réactivité à ces épisodes. Les 
ateliers destinés aux points 
focaux aident également les 
Pays membres à utiliser les 
informations sur les statuts 
sanitaires accessibles dans WAHIS 
pour élaborer leurs politiques 
commerciales ou négocier des 
accords commerciaux.

Renforcement 
des Services 
vétérinaires 

L’efficacité et la crédibilité des 
Services vétérinaires font partie 
des éléments essentiels pour 
assurer l’équité et la sécurité 
des échanges internationaux 
portant sur les animaux et les 
produits d’origine animale. 
En l’absence de Services 
vétérinaires puissants et 
d’un programme robuste de 
certification internationale, les 
Pays membres continueront de 
se heurter à des restrictions 
commerciales. C’est pourquoi 
l’OIE cible tous ses efforts sur 
l’amélioration des capacités 
et de la qualité des Services 
vétérinaires.

Les obstacles et les difficultés liés aux échanges commerciaux, notamment dans les pays en développement, restent 
un sujet de préoccupation pour l’OIE. Ces problèmes montrent clairement que malgré le processus démocratique 
assurant l’adoption universelle des normes internationales de l’OIE, de nombreux Pays membres ne les appliquent ou 
ne les respectent pas lors de leurs échanges commerciaux.
L’OIE continue quoi qu’il en soit de développer ses activités de renforcement des capacités et élargit ses actions 
d’assistance. De nombreux programmes et services aident les Pays membres à appliquer et à respecter les normes de 
l’OIE dans le cadre des échanges internationaux.

Code
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Suite à la crise de la grippe 
aviaire de 2005 (H5N1), l’OIE 
a consacré des investissements 
importants au développement d’un 
outil d’évaluation de la qualité des 
Services vétérinaires, l’Outil PVS. 
Sa mise en œuvre permet d’évaluer 
la capacité des Pays membres 
à appliquer les normes sur la 
qualité des Services vétérinaires, 
telles que décrites dans le Code 

sanitaire pour les animaux terrestres. L’Outil d’évaluation 
PVS visait initialement à déterminer la capacité globale 
des Services vétérinaires à détecter les menaces 
pandémiques et à y répondre. Il s’agissait cependant 
d’une approche strictement diagnostique se limitant à 
évaluer la situation. C’est pourquoi l’OIE a rapidement 
développé une série d’outils complémentaires qui sont 
actuellement inclus dans la procédure PVS élargie. 
L’analyse des écarts aide les Pays membres à identifier 
leurs besoins spécifiques et à formuler des plans 
d’amélioration des compétences critiques, en cohérence 
avec leurs propres priorités nationales.

Il a été montré que la procédure PVS donnait 
lieu à des bénéfices allant bien au-delà de ce cadre. 
Cette démarche, suivie d’une analyse des écarts et 
d’une série de missions de suivi ciblées, a permis de 
soutenir directement plus de 120 Pays membres qui 
ont été ainsi en mesure d’apporter les améliorations 
nécessaires à leurs Services vétérinaires. Le rapport 
d’évaluation constitue par ailleurs une expertise non 
biaisée de la qualité des Services vétérinaires qui permet 

d’accroître leur crédibilité et d’étayer leurs négociations 
commerciales internationales.

Certains Pays membres ont également sollicité 
l’OIE pour la médiation de désaccords commerciaux. 
L’OIE intervient dans ce cadre lorsque les deux parties 
lui demandent son expertise à titre confidentiel, dans 
le but de trouver une solution technique à l’impasse 
plutôt que de recourir à l’option alternative qui est la 
reconnaissance juridique d’une non conformité par 
l’OMC.

Tandis que l’OIE continue de 
missionner des experts et de consacrer 
des ressources pour assister les Délégués 
il est indispensable que ceux-ci fassent 
en sorte de potentialiser ces efforts en vue 
d’améliorer significativement les relations 
commerciales.

Il est indéniable que le rôle des chefs 
des Services vétérinaires a changé car les exigences et 
les responsabilités qui pèsent sur eux au niveau national 
ont significativement augmenté. Dans bien des cas, il 
en résulte un désengagement du Délégué en termes 
d’implication technique personnelle avec l’OIE, et une 
délégation de cette responsabilité à des personnels 
plus techniques ou moins expérimentés. L’implication 
personnelle et le leadership des Délégués restent 
cependant essentiels à la participation des pays aux 
activités de l’OIE et ne peuvent être sous-estimés.

L’un des domaines qui requiert l’attention directe des 
Délégués est un manque perceptible de coordination 
ou un manque d’harmonisation entre les politiques 
commerciales nationales et la participation technique 
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des pays au processus d’élaboration des normes de 
l’OIE. Dans certains cas, il existe un manque de 
cohérence manifeste entre la justification des mesures 
sanitaires appliquées aux importations et les règles 
mises en œuvre à l’intérieur des pays. Le processus 
législatif, souvent conduit sans consultation des autorités 
vétérinaires ou avec une participation limitée de ceux-ci, 
ne prend pas toujours en compte les engagements pris 

dans la procédure d’élaboration des normes 
de l’OIE.

Les relations commerciales pourraient 
également être améliorées en renforçant les 
relations entre les Délégués et les autorités 
vétérinaires au niveau régional.

Un partenariat renforcé entre les 
autorités vétérinaires et les représentants 

des principaux acteurs du secteur privé aurait sans 
aucun doute un impact sur la préparation de positions 

plus fortes dans les négociations commerciales 
internationales. Il en résulterait également une 
meilleure compréhension du rôle et des bénéfices de la 
participation nationale permanente des Délégués aux 
activités de l’OIE.

Les positions fermes parfois prises par les acteurs du 
secteur privé lors des réunions internationales reflètent 
souvent un manque de compréhension des normes 
de l’OIE et des obligations au titre de l’Accord sur 
l’application des mesures sanitaires et phytosanitaires de 
l’OMC (accord SPS).

En conclusion, afin que les recommandations et les 
interventions de l’OIE aient un impact maximal, il est 
nécessaire que les Délégués s’investissent davantage et 
jouent un rôle phare dans les activités de l’OIE.

doi:10.20506/bull.2016.2.2513
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Mise en œuvre de l’Accord sur la facilitation  des échanges de l’OMC par les 
Services vétérinaires, avec la collaboration  des Autorités douanières nationales
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L’OIE se félicite de l’adoption par 

le Conseil général de l’Organisation 

mondiale du commerce (OMC) du 

nouvel Accord sur la facilitation des 

échanges de l’OMC en novembre 

2014 et entend apporter un soutien 

sans faille à sa mise en œuvre. 

Ce nouvel Accord contient des 

dispositions visant à accélérer le 

mouvement, la mainlevée et le 

dédouanement des marchandises, y 

compris les marchandises en transit. 

En outre, il prévoit des mesures 

permettant d’assurer une coopération 

efficace entre les douanes et les 

autres autorités compétentes pour 

les questions de facilitation des 

échanges et de respect des procédures 

douanières et contient des dispositions 

relatives à l ’assistance technique  

et au renforcement des capacités  

dans ce domaine. À ce jour, plus de  

70 pays ont ratifié l’Accord ;  

108 autres doivent encore achever leur 

processus de ratification avant que 

l’Accord puisse entrer en vigueur. Les 

dernières estimations prévoient que 

cette entrée en vigueur interviendra 

fin 2016 ou début 2017 au plus tard.

L’Accord sur la facilitation des 

échanges constitue un jalon important 

et ouvre bien des perspectives au 

commerce mondial. Les mesures 

contenues dans l’Accord ont vocation 

à dynamiser la prospérité en réduisant 

les tracasseries administratives et 

les coûts des transactions ; pour 

les pays en développement, elles 

représenteront une économie attendue 

de près de 325 milliards USD par 

an ainsi que la possibilité d’intégrer 

plus rapidement les chaînes de 

valeur mondiales. Quant aux pays 

développés, d’après l’Organisation 

de coopération et de développement 

économiques (OCDE) ils peuvent 

s’attendre à une réduction de 10 % du 

coût total du commerce ainsi qu’à des 

échanges commerciaux plus fluides.

Nous devons néanmoins veiller à 

ce que la  « facilitation des échanges 

ne devienne pas une facilitation des 

maladies » et que les importations 

La liste suivante, énumérant les questions d’intérêt commun, est directement empruntée au texte révisé de cet accord : 

−	 bonnes pratiques de gouvernance aux frontières, et leur rapport avec les capacités humaines, physiques et financières des 

administrations douanières et des Services vétérinaires (incluant les questions de transparence et d’intégrité) ;

−	 lutte contre la contrebande et la fraude dans le commerce des animaux vivants, des produits d’origine animale et des 

médicaments vétérinaires (incluant la lutte contre les atteintes à l’environnement, la préservation de la biodiversité, 

la protection contre la pénétration d’espèces exotiques invasives et le contrôle de la vente en ligne des produits 

médicamenteux) ;

−	 réduction des menaces biologiques (bioterrorisme et emploi inadapté d’agents pathogènes responsables de maladies 

animales et de zoonoses) ;

−	 bien-être animal au cours des transports (terrestres, maritimes et aériens) et mise en quarantaine ;

−	 facilitation des déplacements internationaux des chevaux de compétition (plus particulièrement d’une sous-population 

spécifique de chevaux présentant un niveau supérieur de santé et de performances) ;

−	 facilitation des déplacements transfrontaliers en situation de catastrophe naturelle.
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Texte révisé de l’Accord de 
coopération entre l’OIE et l’OMD :

www.oie.int/fr/a-propos/principaux-
textes/accords-de-cooperation/accord-avec-

lorganisation-mondiale-des-douanes/

et exportations d’animaux vivants, 

de produits d’origine animale et de 

produits biologiques restent couvertes 

par les dispositions contenues dans 

les normes internationales de l ’OIE. 

Cette condition est certes clairement 

énoncée à l ’article 10 de l ’Accord sur 

la facilitation des échanges, mais il 

conviendra de la rappeler tout aussi 

clairement dans tous les forums 

pertinents sur la scène mondiale, 

régionale et nationale.

Afin d’assurer la mise en œuvre 

effective de l’Accord sur la facilitation 

des échanges, les Pays membres 

de l’OIE sont invités à participer 

activement au Comité national 

de facilitation des échanges établi 

dans leur pays, conformément à 

l’article 23.2 de la Section III de 

l’Accord sur la facilitation des 

échanges. Ces Comités nationaux 

sont organisés pour faciliter à la fois 

la coordination et la mise en œuvre 

des dispositions de l ’Accord sur la 

facilitation des échanges au niveau 

national. La participation régulière de 

représentants des Services vétérinaires 

nationaux à ces Comités sera un 

élément important pour s’assurer 

que la mise en œuvre nationale de 

l’Accord prenne en compte le point de 

vue des Services vétérinaires. 

L’article 8 de l’Accord relatif à 

la coopération entre les organismes 

présents aux frontières prévoit 

spécifiquement que les autorités et 

les organismes nationaux chargés 

des contrôles à la frontière devront 

coopérer entre eux et coordonner 

leurs activités en matière de contrôles 

et de procédures afin de faciliter 

les échanges. Cette coopération et 

cette coordination pourront inclure 

l’harmonisation des jours et des 

heures de travail, l’harmonisation des 

procédures et des formalités, la mise 

en place et le partage d’installations 

communes, la réalisation conjointe de 

certains contrôles et l’établissement 

d’un guichet unique pour le contrôle 

à la frontière. Toutes ces étapes vont 

également contribuer à améliorer les 

capacités de coordination des Services 

vétérinaires, mais aussi la sécurité aux 

frontières, l’harmonisation à l’échelle 

internationale des législations 

vétérinaires nationales et la mise 

en œuvre de plusieurs dispositions 

importantes du Titre III du Code 

sanitaire pour les animaux terrestres 

relatives à la qualité des Services 

vétérinaires. 

Au niveau mondial, l ’OIE 

et l’Organisation mondiale des 

douanes (OMD) ont révisé en 2015 

leur accord de coopération afin de 

contribuer à la mise en œuvre de 

l’Accord de facilitation des échanges 

en renforçant la coopération entre les 

deux organisations et la collaboration 

entre les autorités des douanes et les 

Services vétérinaires dans le monde 

entier. 

Les activités de renforcement des capacités prévues dans le cadre de la mise en œuvre de l’Accord sur la facilitation des 

échanges offrent une excellente opportunité de renforcer les relations entre les Services vétérinaires et les administrations 

douanières. Dans cette perspective, les secrétariats de l’OIE et de l’OMD sont en train d’élaborer un projet pilote de 

séminaire commun OIE/OMD sur la sécurité des frontières destiné aux administrations douanières nationales et aux Services 

vétérinaires, qui sera proposé aux deux organisations pour examen.

La mise en œuvre de l’Accord sur la facilitation des échanges attirera certainement l’attention sur les performances 

respectives des différentes organisations frontalières, de sorte que la possibilité d’améliorer les performances de la gestion 

des mesures SPS dans le cadre d’une gestion frontalière coordonnée grâce au guichet unique constitue une opportunité à 

saisir.

doi:10.20506/bull.2016.2.2514
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L’avenir du pastoralisme 
Revue scientifique et technique, Vol. 35 (2)
Coordination et édition :  
J. Zinsstag, E. Schelling & B. Bonfoh

Ce numéro de la Revue scientifique et technique aborde la question 

des services de santé animale et des services de santé humaine et met 

l’accent sur la valeur ajoutée d’une collaboration accrue entre les deux 

secteurs, dans une démarche  « Une seule santé ». Il propose des options 

d’utilisation durable des écosystèmes pastoraux, en présentant des 

idées novatrices concernant l’amélioration des moyens d’existence des 

populations, le développement économique, la préservation des services 

écosystémiques, la gestion de la santé animale et le développement social 

et institutionnel.

Les deux tiers des terres agricoles de la planète sont des pâturages. 

La plupart des écosystèmes semi-arides et des écosystèmes d’altitude 

étant impropres aux cultures, les uns à cause de leur faible pluviométrie, 

les autres à cause du relief montagneux, c’est principalement un mode 

d’élevage mobile, sous différentes formes, qui y est pratiqué. Comme 

le système digestif humain n’est pas capable d’assimiler la cellulose 

contenue dans l’herbe, il n’y a que grâce à l’élevage qu’une prairie peut 

constituer une source de nutriments pour l’homme. Le pastoralisme 

extensif est donc la manière la plus productive d’utiliser ces terres.  

D’autre part, en plus de nourrir les humains et les animaux, l’élevage 

pastoral absorbe le carbone et fournit un revenu de subsistance à des 

populations qui ne pourraient survivre autrement dans ces régions.

Code sanitaire pour les animaux aquatiques
Le Code sanitaire pour les animaux aquatiques (Code 

aquatique) a pour objectif de contribuer à améliorer la santé des 

animaux aquatiques et le bien-être des poissons d’élevage dans 

le monde et de garantir la sécurité au plan sanitaire des échanges 

internationaux d’animaux aquatiques (amphibiens, crustacés, 

mollusques et poissons) et des produits qui en sont issus. 

Les normes figurant dans le Code aquatique reposent sur 

les informations scientifiques et techniques les plus récentes, 

et ont été adoptées de façon formelle par l’Assemblée mondiale 

des Délégués de l’OIE. Elles ont été retenues par l’Organisation 

mondiale du commerce dans le cadre de l’Accord sur l’application 

des mesures sanitaires et phytosanitaires pour être la norme 

internationale en matière de santé des animaux aquatiques.

Les Autorités compétentes des pays importateurs et 

exportateurs doivent se référer au Code aquatique pour assurer 

la détection précoce, la notification et le contrôle des agents 

pathogènes pour les animaux aquatiques et pour éviter leur 

propagation à la faveur des échanges internationaux d’animaux 

aquatiques et des produits qui en sont issus, tout en évitant 

l’instauration d’entraves sanitaires au commerce non justifiées.

Dans l’édition 2016 du Code aquatique ont été introduites 

une version actualisée du sommaire et du glossaire, et 

quantité d’information enrichie dans les chapitres 1.1. et 5.1. 

traitant respectivement de la notification des maladies et de 

la communication des informations épidémiologiques et des 

obligations générales en matière de certification. Le chapitre 4.3. 

relatif à la désinfection des établissements d’aquaculture et de 

Publication trilingue
Août 2016

21 × 29,7 cm
Env. 300 pages
ISBN 978-92-9044-997-3
Prix : 70 EUR 
http://dx.doi.org/10.20506/rst.
issue.35.2.2521

Publié en trois versions 
linguistiques : français, anglais, 
espagnol
19e édition, 2016

21 × 29,7 cm
336 pages
ISBN 978-92-95108-13-4
Prix : 45 EUR
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Code sanitaire pour les animaux terrestres

Le Code sanitaire pour les animaux terrestres (Code terrestre) a 

pour objectif de contribuer à améliorer la santé et le bien-être des 

animaux et la santé publique vétérinaire dans le monde et de garantir 

la sécurité au plan sanitaire des échanges internationaux d’animaux 

terrestres (mammifères, reptiles, oiseaux et abeilles) et de leurs 

produits.

Les normes figurant dans le Code terrestre reposent sur les 

informations scientifiques et techniques les plus récentes, et ont été 

adoptées de façon formelle par l’Assemblée mondiale des Délégués de 

l’OIE. Elles ont été retenues par l’Organisation mondiale du commerce 

dans le cadre de l’Accord sur l’application des mesures sanitaires et 

phytosanitaires pour être la norme internationale en matière de santé 

des animaux et de zoonoses.

Les Autorités compétentes des pays importateurs et exportateurs 

doivent se référer au Code terrestre dans l’exercice de leurs activités 

de détection précoce, de notification et de contrôle des agents qui 

sont pathogènes soit pour les animaux terrestres soit pour l’homme 

s’ils sont responsables de zoonoses et afin d’éviter leur propagation 

à la faveur des échanges internationaux d’animaux terrestres et de 

leurs produits, tout en évitant l’instauration d’entraves sanitaires au 

commerce non justifiées.

La 25e édition intègre l’ensemble des amendements au texte du 

Code terrestre adoptés lors de la 84e Session générale de l’OIE tenue  

 

 

 

 

en mai 2016. Elle comporte une version actualisée du sommaire, 

du guide de l’utilisateur et du glossaire ainsi qu’un nouveau chapitre 

traitant du bien-être des équidés de travail (7.12.) (volume I).

Le chapitre 1.3. couvrant les épreuves de diagnostic prescrites ou 

de substitution pour les maladies listées par l’OIE a été supprimé de 

cette nouvelle édition.

En outre, le volume I s’est s’enrichi de quantité d’informations 

dans les chapitres suivants : notification des maladies, des 

infections et des infestations, et communication des informations 

épidémiologiques ; critères d’inclusion d’une maladie, d’une infection 

ou d’une infestation dans la liste de l’OIE ; maladies, infections et 

infestations listées par l’OIE ; évaluation des Services vétérinaires ; 

suivi des quantités d’agents antimicrobiens utilisées chez les animaux 

servant à la production de denrées alimentaires et détermination des 

profils d’utilisation ; abattage d’animaux ; mise à mort d’animaux à 

des fins de contrôle sanitaire ; bien-être animal dans les systèmes de 

production de poulets de chair ; et bien-être animal dans les systèmes 

de production de bovins laitiers.

De même, les chapitres suivants du volume II ont été enrichis : 

infection par le virus de la fièvre catarrhale ovine ; infection par le 

virus de la maladie hémorragique épizootique ; infection par le virus de 

la fièvre de la vallée du Rift ; infection à Trichinella spp. ; infection à 

Taenia solium (cysticercose porcine).

Publié en trois versions linguistiques : 
français, anglais, espagnol
25e édition, 2016

21 × 29,7 cm
Vol. I : 478 pages
Vol. II : 350 pages
ISBN 978-92-95108-03-5
Prix : 70 EUR

leur équipement a été remanié en profondeur, et le titre amendé en 

conséquence. Des amendements ont été apportés au texte du chapitre 

9.2. traitant de l’infection par le génotype 1 du virus de la tête jaune 

afin d’en clarifier le champ d’application, et le titre a été révisé en 

conséquence. En outre, des modifications corrélatives mineures ont 

été opérées aux articles 1.4.3., 1.5.2., 2.1.4., 4.2.3. et 4.6.3. afin 

de veiller à ce que l’utilisation du terme  « vecteur » soit cohérente par 

rapport à la nouvelle définition qui en est donnée.
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Commissions spécialisées

Commission des normes biologiques
Siège de l’OIE (Paris), 2-5 février 2016

La Docteure Beverly Schmitt, Présidente de la 

Commission des normes biologiques, a présidé, au Siège 

de l’OIE, une réunion de la Commission au cours de 

laquelle ont été abordés les sujets suivants :

1.	 Manuel des tests de diagnostic et des vaccins pour 
les animaux terrestres (Manuel terrestre)

Lors de la Session générale en mai prochain, il 

sera proposé à l’Assemblée d’adopter la définition des 

termes  « norme de l’OIE » et  « ligne directrice de l’OIE » 

en vue d’établir une distinction entre les textes adoptés 

par résolution de l’Assemblée et ceux entérinés sans 

adoption par résolution. Si ces définitions viennent à 

être adoptées, les lignes directrices figurant dans la 

partie 3 du Manuel terrestre seront alors renommées 

pour devenir des chapitres et le titre de la partie 3 sera 

modifié pour s’intituler désormais Recommandations 

générales. De plus, si l’Assemblée adopte la proposition 

de la Commission du Code consistant à supprimer le 

chapitre 1.3.  « Épreuves de diagnostic prescrites ou 

de substitution pour les maladies listées par l’OIE » 

du Code sanitaire pour les animaux terrestres (Code 

terrestre), le tableau correspondant et tous les renvois 

aux épreuves prescrites pour les échanges internationaux 

seront supprimés du Manuel terrestre. Concernant les 

intitulés des chapitres du Manuel terrestre consacrés aux 

maladies, il a été décidé de les conserver et d’ajouter, le 

cas échéant, l’intitulé correspondant du Code terrestre 

entre parenthèses, par ex. chapitre 2.2.2. Loque 

américaine des abeilles mellifères (infection des abeilles 

mellifères à Paenibacillus larvae).

La Commission a avalisé 21 chapitres pour diffusion 

aux Pays membres afin de recueillir une seconde série 

de commentaires et les proposer à l’Assemblée pour 

adoption en mai 2016.

Pour commander en ligne : www.oie.int/boutique/index.php?lang=fr

En français 
2015

21 x 29,7 cm 
128 pages
ISBN 978-92-95108-15-8
Prix : 30 EUR

Normes, directives et résolution  
de l’OIE sur l’antibiorésistance  
et l’utilisation des agents 
antimicrobiens

Cette publication spéciale est destinée à 

soutenir le Plan d’action mondial sur la résistance 

aux antimicrobiens que l’OMS élabore actuellement 

en collaboration avec la FAO et l’OIE. Elle regroupe :

−	 une note du Directeur général sur les risques 

associés à l’utilisation d’agents antimicrobiens 

chez les animaux à l’échelle mondiale, 

−	 les normes de l’OIE et les directives sur 

l’antibiorésistance et l’utilisation des agents 

antimicrobiens tirées du Code sanitaire pour 

les animaux terrestres, du Code sanitaire pour 

les animaux aquatiques et du Manuel des tests 

de diagnostic et des vaccins pour les animaux 

terrestres, 

−	 la liste OIE des agents antimicrobiens 

importants en médecine vétérinaire,

−	 la Résolution n° 26 intitulée « Combattre 

l’antibiorésistance et promouvoir une utilisation 

prudente des agents antimicrobiens chez les 

animaux » adoptée par l’Assemblée mondiale 

des Délégués lors de sa 83e Session générale de 

2015.
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Activités des 
Commissions spécialisées,  
Groupes de travail et Groupes ad hoc
Janvier à mars 2016

2.	 Centres de référence de l’OIE 

La Commission a convenu de la nécessité de disposer de 

critères et de procédures de désignation et de révocation des 

Laboratoires de référence de l’OIE qui soient limpides . Elle 

a proposé de n’examiner les nouvelles candidatures au statut 

de Laboratoire de référence de l’OIE que lors de ses réunions 

d’août/septembre. De surcroît, la Commission a fixé un délai de 

45 jours pour recevoir, avant sa réunion d’août/septembre, les 

nouvelles candidatures au statut de Laboratoire de référence 

de l’OIE. Cette échéance doit être impérativement respectée 

afin de permettre aux membres de la Commission d’évaluer 

pleinement les candidatures avant la réunion. Les candidatures 

reçues après l’échéance seront examinées lors de la prochaine 

réunion de la Commission en août/septembre. 

Une analyse des activités des centres de référence de l’OIE 

pour les animaux terrestres a été présentée. La Commission 

s’est félicitée du nombre croissant de Laboratoires de 

référence de l’OIE ayant mis en place des systèmes de gestion 

de la qualité reconnus internationalement. Concernant la 

recommandation entérinée lors de la 3e Conférence mondiale 

des centres de référence de l’OIE, qui préconise que :  « les 

centres de référence de l’OIE obtiennent ou conservent 

l’accréditation ISO 17025 ou tout autre système équivalent 

de gestion de la qualité dans les laboratoires de diagnostic », 

la Commission a noté que l’échéance à laquelle ces systèmes 

devaient être en place approchait (à savoir, fin décembre 

2017). Elle a convenu de la nécessité de développer une 

procédure indiquant comment évaluer et gérer les Laboratoires 

de référence ne satisfaisant pas à cet impératif dans le délai 

imparti, et a décidé d’approfondir ce point lors de sa prochaine 

réunion en septembre 2016, dans le cadre des discussions 

menées sur l’élaboration de procédures officielles normalisées 

pour la désignation et la révocation des Laboratoires de 

référence de l’OIE.

La Commission a accepté trois candidatures à la 

désignation comme Laboratoire de référence de l’OIE. Suite à 

la réunion de la Commission, les candidatures ont été avalisées 

par le Conseil de l’OIE. Elles seront proposées à l’Assemblée 

pour adoption dans le cadre d’une Résolution à l’occasion de la 

Session générale de mai 2016.

En février 2016, 28 projets de jumelage avaient été 

achevés et 35 étaient en cours. Cinq propositions de 

jumelage ont été présentées à la Commission pour examen 

technique.

3.	 Groupes ad hoc
La Commission a entériné le rapport du Groupe ad hoc 

sur un étalon international de rechange pour la tuberculine, 

qui s’était réuni du 24 au 26 novembre 2015, ainsi que le 

protocole pour l’évaluation et l’adoption de l’étalon.

La Commission a également approuvé le rapport du 

Groupe ad hoc sur le séquençage à haut débit, la bio-

informatique et la génomique computationnelle (SHD–

BGC), qui s’était réuni du 7 au 9 décembre 2015. Elle 

soutient le projet de création d’une Plateforme OIE pour la 

collecte et la gestion des séquences génomiques en santé 

animale et recommande que l’OIE le poursuive.

Afin de faire progresser le projet de création d’une 

biobanque virtuelle de l’OIE, un questionnaire a été 

adressé aux centres de référence de l’OIE ayant indiqué 

précédemment posséder une biobanque, afin de recueillir 

des informations sur leurs systèmes informatiques ainsi 

que toute fiche technique en leur possession sur leurs 

ressources biologiques. 

La Commission a proposé que la Directrice générale 

convoque un groupe ad hoc pour : identifier les types de 

matériaux biologiques, ainsi que les métadonnées et les 

exigences en matière d’assurance qualité, à inclure dans 

la biobanque de l’OIE ; examiner les options en matière de 

technologies de l’information ; définir les étapes nécessaires 

pour mettre sur pied la biobanque.

4.	 OFFLU (Réseau scientifique conjoint OIE/FAO 

pour le contrôle des grippes animales)

Les activités habituelles de l’OFFLU se sont 

poursuivies au cours de la période considérée, notamment 

la participation au cycle de réunions de l’OMS sur la 

composition des vaccins et la tenue des réunions du groupe 

technique sur la grippe porcine et du groupe technique sur 

les influenzas dans la faune sauvage.
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3.	 Examen des commentaires des Pays membres sur les 

chapitres nouveaux et les chapitres amendés du Code terrestre

−	 glossaire

−	 infection par le virus de la peste porcine africaine  

(chapitre 15.1.)

−	 infection à Burkholderia mallei (morve) (chapitre 12.10.)

−	 infection par le complexe Mycobacterium tuberculosis 

(projet de chapitre 8.X.)

−	 infection par le virus de la fièvre aphteuse (chapitre 8.8.)

−	 infection par le virus de la fièvre catarrhale du mouton 

(chapitre 8.3).

4.	 Échanges avec la Commission des normes biologiques sur 

des questions soulevées au cours des précédentes réunions 

de la Commission scientifique qui avaient trait aux stratégies 

de diagnostic et à la production d’un étalon international de 

rechange pour la tuberculine bovine.

5.	 Suivi de la candidature déposée par un Centre collaborateur 

pour la formation des vétérinaires officiels et l’établissement 

des diagnostics au statut de Laboratoire de référence 

pour le contrôle des médicaments vétérinaires en Afrique 

subsaharienne.

6.	 Examen des missions d’experts de l’OIE prévues en 2016, 

notamment du critère de décision concernant le déploiement 

d’une mission se rapportant au statut sanitaire d’un Pays 

membre. 

7.	 Définition des priorités pour les futurs travaux de la 

Commission scientifique, notamment des nouveaux groupes  

ad hoc prévus.

La Commission scientifique a souligné l’utilité du manuel 

intitulé Handbook for the management of high health, high 

performance horses (Manuel de gestion des chevaux de haute 

performance, à statut sanitaire élevé, ou manuel HHP), et 

notamment du modèle de certificat vétérinaire HHP, pour 

guider les Pays membres dans la mise en œuvre du concept.

La Commission a été informée des conclusions issues des 

principales conférences et réunions auxquelles les membres 

de la Commission et le personnel de l’OIE ont participé, ainsi 

que de l’état d’avancement des Stratégies mondiales pour 

le contrôle de la fièvre aphteuse et de la peste des petits 

ruminants.

 

Il a été noté que même si le secteur de la santé animale 

notifie à l’OMS, par le biais de l’OFFLU, les virus des 

grippes zoonotiques actuellement en circulation au sein des 

élevages, le nombre d’isolats et de séquences génétiques 

associées rapportés par ce secteur est relativement faible. Il 

semblerait donc que les données mises à disposition par le 

secteur de la santé animale afin d’étayer la préparation aux 

pandémies ne soient pas représentatives des infections aux 

virus de l’influenza observées chez les animaux. L’OFFLU 

doit, dès lors, continuer à encourager le partage d’un plus 

grand nombre de données et d’isolats entre ses membres, 

et solliciter officiellement l’aide de ses organisations mères, 

à savoir la FAO et l’OIE, en la matière.

Commission scientifique pour les maladies 
animales (« Commission scientifique »)
Siège de l’OIE (Paris), 8-12 février 2016

Le Docteur Gideon Brückner, Président de la 

Commission scientifique, a présidé, au Siège de l’OIE, une 

réunion de la Commission, au cours de laquelle ont été 

abordés les sujets suivants :

1.	 Validation des rapports des Groupes ad hoc suivants :

−	 sur l’évaluation du statut sanitaire des Pays membres 

au regard de la fièvre aphteuse 

−	 sur l’évaluation du statut sanitaire des Pays membres 

en matière de risque de péripneumonie contagieuse 

bovine 

−	 sur l’évaluation du statut sanitaire des Pays membres 

au regard de la peste porcine classique 

−	 sur l’évaluation du statut sanitaire des Pays membres 

au regard de l’encéphalopathie spongiforme bovine 

−	 sur l’évaluation du statut sanitaire des Pays membres 

au regard de la peste des petits ruminants 

−	 sur l’évaluation du statut sanitaire des Pays membres 

au regard de la peste équine 

−	 chargé de rédiger un nouveau chapitre du Code terrestre 

sur la vaccination

−	 chargé d’actualiser le chapitre du Code terrestre sur la 

dermatose nodulaire contagieuse

−	 sur l’antibiorésistance.

2.	 Validation du rapport du Groupe de travail sur la faune 

sauvage.
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La Commission a également été mise au courant des dernières 

activités en date du Réseau des Laboratoires de référence pour 

la fièvre aphteuse et d’autres activités consacrées aux maladies, 

telles celles portant sur le coronavirus responsable du syndrome 

respiratoire du Moyen-Orient (MERS-CoV) et la phase de post-

éradication de la peste bovine. 

En outre, la Commission scientifique et la Commission 

des normes sanitaires pour les animaux terrestres ont tenu 

une réunion conjointe, présidée par le Docteur Brian Evans, 

Directeur général adjoint de l’OIE, afin de coordonner leurs 

programmes de travail respectifs et discuter de sujets d’intérêt 

commun.

Commission des normes sanitaires pour les 
animaux terrestres (« Commission du Code »)
Siège de l’OIE (Paris), 8-19 février 2016

La Commission du Code s’est réunie du 8 au 19 février 

2016 dans le but d’examiner les commentaires adressés par 

les Pays membres sur les projets de textes soumis dans le 

rapport de sa réunion de septembre 2015 ainsi que sur les 

travaux fournis par divers groupes ad hoc de l’OIE (abattage des 

animaux – méthodes d’étourdissement des volailles dans un bain 

d’eau ; salmonelles chez les porcs et les bovins ; vaccination) et 

par le Groupe de travail sur la sécurité sanitaire des aliments 

d’origine animale en phase de production. La Commission du 

Code a également procédé à l’examen de plusieurs avis rendus 

par d’autres Commissions spécialisées avec lesquelles elle 

a abordé des questions d’intérêt commun afin d’aligner les 

approches quant au traitement des commentaires émanant de 

Pays membres sur les projets d’amendements des chapitres du 

Code sanitaire pour les animaux terrestres (Code terrestre).

La Commission du Code proposera, à des fins d’adoption 

au cours de la 84e Session générale de l’OIE de mai 2016, des 

textes modificatifs ou nouveaux pour les chapitres suivants du 

Code terrestre : 

−	 guide de l’utilisateur

−	 glossaire

−	 notification des maladies, des infections et des infestations, 

et communication des informations épidémiologiques 

(chapitre 1.1.)

−	 critères d’inclusion d’une maladie, d’une infection ou d’une 

infestation dans la Liste de l’OIE (chapitre 1.2.)

−	 maladies listées par l’OIE (projet de chapitre 1.2bis)

−	 épreuves de diagnostic prescrites ou de substitution pour les 

maladies listées par l’OIE (chapitre 1.3.)

−	 évaluation des Services vétérinaires (article 3.2.14.)

−	 suivi des quantités d’agents antimicrobiens utilisées 

chez les animaux servant à la production de denrées 

alimentaires et détermination des profils d’utilisation 

(chapitre 6.8.)

−	 infection à Trichinella spp. (chapitre 8.16.)

−	 infection à Taenia solium (chapitre 15.3.)

−	 abattage des animaux (point 2 de l’article 7.5.7.)

−	 mise à mort d’animaux à des fins de contrôle sanitaire 

(articles 7.6.6. et 7.6.18.)

−	 bien-être animal et systèmes de production de poulets de 

chair (article 7.10.4.)

−	 bien-être animal et systèmes de production de bovins 

laitiers (projet de chapitre 7.11.)

−	 bien-être des équidés de travail (projet de chapitre 7.X.)

−	 infection par le virus de la fièvre catarrhale ovine  

(chapitre 8.3.)

−	 infection par le virus de la maladie hémorragique 

épizootique (chapitre 8.7.)

−	 infection par le virus de la fièvre de la Vallée du Rift 

(chapitre 8.14.)

−	 infection par le virus de la peste des petits ruminants 

(article 14.7.21.).

La Commission du Code a également procédé à la révision 

des chapitres existants ou des nouveaux projets de chapitres 

ci-dessous diffusés aux Pays membres en vue de recueillir 

leurs commentaires, lesquels seront pris en compte au cours 

de sa réunion de septembre 2016 : 

−	 glossaire

−	 surveillance de la santé animale (chapitre 1.4.)

−	 projet de nouveau chapitre sur les critères d’évaluation  

de la sécurité sanitaire des marchandises (chapitre 2.X.)

−	 zonage et compartimentation (chapitre 4.3.)

−	 procédures internes à l’OIE en rapport avec l’Accord  

SPS de l’OMC (chapitre 5.3.)

−	 prévention et maîtrise des salmonelles dans les systèmes 

de production commerciale de bovins (projet de  

chapitre 6.X.)

−	 prévention et maîtrise des salmonelles dans les systèmes 

de production commerciale de porcs (projet de  

chapitre 6.Y.)

−	 rôle des Services vétérinaires en matière de sécurité 

sanitaire des aliments (chapitre 6.1.)

−	 abattage d’animaux (point 3b de l’article 7.5.7.)

−	 infection par le virus de la fièvre aphteuse (nouvel  

article 8.8.4.bis)
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−	 infection par le complexe Mycobacterium tuberculosis 

(projet de chapitre 8.X.)

−	 infection par le virus de la dermatose nodulaire 

contagieuse (chapitre 11.11.)

−	 infection par le virus de la peste porcine africaine 

(chapitre 15.1.) 

−	 infection par le virus du syndrome dysgénésique et 

respiratoire du porc (projet de chapitre 15.X.).

La Commission du Code a également mis à jour son 

programme de travail couvrant la période 2016-2017 et l’a 

diffusé aux Pays membres pour information et commentaires.

Commission des normes sanitaires  
pour les animaux aquatiques 
(« Commission des animaux aquatiques »)
Siège de l’OIE (Paris), 15-19 février 2016

La Commission des animaux aquatiques s’est réunie du  

15 au 19 février 2016 dans le but d’examiner les 

commentaires adressés par les Pays membres sur les projets 

de textes soumis dans le rapport de sa réunion d’octobre 

2015 ainsi que les travaux fournis par le Groupe ad hoc de 

l’OIE sur la sensibilité des espèces de crustacés à l’infection 

par des maladies de la Liste par l’OIE.

À des fins d’adoption au cours de la 84e Session 

générale de l’OIE de mai 2016, la Commission des animaux 

aquatiques proposera des textes modificatifs ou nouveaux 

pour les chapitres suivants du Code sanitaire pour les 

animaux aquatiques (Code aquatique) :

−	 glossaire

−	 révision des articles 1.4.8., 1.5.2., 2.1.4., 4.2.3. et 

4.6.3.

−	 notification des maladies et communication des 

informations épidémiologiques (chapitre 1.1.)

−	 recommandations générales sur la désinfection  

(chapitre 4.3.)

−	 obligations générales en matière de certification  

(chapitre 5.1.)

−	 infection par le virus de la tête jaune (chapitre 9.2.).

À des fins d’adoption au cours de la 84e Session générale 

de l’OIE de mai 2016, la Commission proposera également 

un texte modificatif pour le chapitre du Manuel aquatique 

relatif à l’infection par le génotype 1 du virus de la tête jaune  

(chapitre 2.2.8.).

Afin de recueillir des observations de la part des Pays 

membres, la Commission des animaux aquatiques a 

également distribué:

a) des textes destinés au Code aquatique portant sur les 

sujets suivants : 

−	 glossaire

−	 critères d’inclusion d’une maladie des animaux 

aquatiques dans la Liste de l’OIE (chapitre 1.2.)

−	 maladies listées par l’OIE (chapitre 1.3.)

−	 maladie de nécrose hépatopancréatique aigüe (nouveau 

chapitre 9.X.)

−	 version révisée de l’article X.X.8. figurant dans l’ensemble 

des chapitres traitant des maladies spécifiques

−	 recommandations pour la désinfection de surface des 

œufs de salmonidés (chapitre 4.4.)

−	 peste de l’écrevisse (Aphanomyces astaci) (chapitre 9.1.)

−	 nécrose hypodermique et hématopoïétique infectieuse 

(chapitre 9.3.)

−	 myonécrose infectieuse (chapitre 9.4.)

−	 hépatopancréatite nécrosante (chapitre 9.5.)

−	 syndrome de Taura (chapitre 9.6.) 

−	 maladie des queues blanches (chapitre 9.8.)

b) ainsi que des textes destinés au Manuel aquatique portant 

sur les sujets suivants :

−	 maladie de nécrose hépatopancréatique aigüe (nouveau 

projet de chapitre 2.2.X.)

−	 peste de l’écrevisse (Aphanomyces astaci) (chapitre 

2.2.1.)

−	 nécrose hypodermique et hématopoïétique infectieuse 

(chapitre 2.2.2.)

−	 myonécrose infectieuse (chapitre 2.2.3.)

−	 hépatopancréatite nécrosante (chapitres 9.5. et 2.2.4.)

−	 syndrome de Taura (chapitre 2.2.5.) 

−	 maladie des queues blanches (chapitres 9.8. et 2.2.7.).

La Commission des animaux aquatiques a également mis 

à jour son programme de travail couvrant la période 2016-

2017 et l’a diffusé aux Pays membres à titre informatif et 

pour recevoir leurs commentaires.
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Groupes ad hoc
 
Dermatose nodulaire contagieuse
Siège de l’OIE (Paris), 12-14 janvier 2016

Un Groupe ad hoc a été convoqué afin d’actualiser le 

chapitre 11.11. sur la dermatose nodulaire contagieuse du 

Code terrestre. Le Groupe était soutenu et guidé dans sa tâche 

par les représentants de la Commission scientifique et de la 

Commission du Code.

La réunion a commencé par une séance d’information 

générale, ouverte à la participation du personnel de l’OIE. 

Les experts ont fait le point sur la situation de la dermatose 

nodulaire contagieuse dans le monde et ont discuté des 

écarts observés entre les connaissances sur la maladie et 

les recherches en cours, notamment en ce qui concerne le 

développement de vaccins efficaces et sûrs de différenciation 

entre animaux infectés et vaccinés (DIVA). 

Le Groupe a évalué le rôle de la faune sauvage dans 

l’épidémiologie de la maladie, qui semble être limité, et a 

décidé de ne prendre en compte que les animaux domestiques 

sensibles au moment de rédiger les projets de recommandation 

pour un commerce sûr. Le Groupe s’est également penché sur 

la surveillance à conduire dans une population vaccinée et 

a conclu que l’absence de dermatose nodulaire contagieuse 

ne pouvait être démontrée que dans une population non 

vaccinée. Des articles sur les marchandises dénuées de risques 

et la surveillance ont également été proposés dans la version 

amendée du chapitre.

Pour finir, le Groupe a proposé, de concert avec la 

Commission des normes biologiques, d’actualiser le chapitre 

2.4.14. sur la dermatose nodulaire contagieuse figurant dans le 

Manuel terrestre et les fiches techniques de l’OIE.

Vaccination
Siège de l’OIE (Paris), 17-19 janvier 2016

Le Groupe a été convoqué pour rédiger un projet de 

chapitre horizontal sur la vaccination, à inclure dans le Code 

terrestre. Il a, à cet effet, reçu le soutien des représentants 

de la Commission scientifique, de la Commission des normes 

biologiques et de la Commission du Code.

Ce chapitre offre des orientations aux Pays membres afin 

de les aider à mettre en œuvre, avec succès, leur plan de 

vaccination dans le cadre de leurs programmes de lutte contre 

les maladies. Les recommandations générales de ce chapitre 

peuvent, le cas échéant, être parachevées en s’inspirant des 

approches spécifiques présentées dans les chapitres du Code 

terrestre consacrés aux maladies.

Au cours de sa réunion de trois jours, le Groupe a élaboré 

les grandes lignes du chapitre, fourni des définitions adaptées 

et identifié les principaux éléments à couvrir par le chapitre. 

Faute de temps, l’ensemble des tâches confiées n’a pu être 

achevé au cours de la réunion. Le Groupe a donc souhaité se 

réunir une nouvelle fois afin de finaliser le projet de chapitre. 

La Directrice générale a convenu de convoquer à nouveau le 

Groupe fin mars 2016.

Évaluation du statut sanitaire des Pays 
membre au regard de la peste équine 
Siège de l’OIE (Paris), 19-20 janvier 2016

Le Groupe a évalué trois demandes de reconnaissance 

du statut de pays indemne de peste équine, conformément 

au Code terrestre. Dans le cadre de la révision de tous les 

questionnaires portant sur la reconnaissance officielle des 

statuts sanitaires entamée par la Commission scientifique, 

le Groupe a également proposé des modifications au 

questionnaire sur la peste équine se trouvant dans le chapitre 

1.6. (article 1.6.8.) du Code terrestre, afin de clarifier les 

informations sollicitées auprès des Pays membres candidats.

Création d’une base de données mondiale 
sur l’utilisation des agents antimicrobiens 
chez les animaux
Siège de l’OIE (Paris), 19-21 janvier 2016

La réunion fut organisée en deux parties. 

La première partie était consacrée à : la présentation 

des résultats préliminaires des données recueillies en 2015 

auprès des Pays membres de l’OIE sur l’utilisation des 

agents antimicrobiens chez les animaux ; la discussion sur le 

dénominateur (trois approches différentes ont été proposées 

pour l’étape suivante) ; la planification de la structure proposée 

pour la présentation finale des données 2015 aux Pays 

membres de l’OIE lors de la Session générale de l’OIE  

en mai 2016.

La seconde partie portait sur le chapitre 6.7. du Code 

terrestre intitulé  « Harmonisation des programmes nationaux 

de surveillance et de suivi de l’antibiorésistance ». Le chapitre 

a été mis à jour, principalement en définissant les critères 

de sélection des agents pathogènes qui feront l’objet d’une 

surveillance de l’antibiorésistance. Un tableau a également 
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été ajouté, afin d’illustrer les espèces 

animales cibles et les agents pathogènes 

bactériens des animaux pouvant 

être inclus dans les programmes 

de surveillance et de contrôle de la 

résistance.

Bien-être animal et systèmes 
de production de porcs
Siège de l’OIE (Paris), 22-24 mars 2016

Le Groupe ad hoc de l’OIE sur le 

bien-être animal dans les systèmes de 

production de porcs s’est réuni au siège 

de l’OIE en mars 2016. Il a élaboré un 

nouveau projet de chapitre destiné au 

Code terrestre sur le thème du bien-être 

animal dans les systèmes de production 

porcine. Son travail s’est appuyé sur le 

mandat préparé par le Groupe de travail 

sur le bien-être animal et par le Groupe 

ad hoc sur le bien-être animal et les 

systèmes de production animale. La 

tâche de ces deux groupes a consisté 

à donner des éléments d’orientation 

qui ont permis de développer tous les 

chapitres relatifs à ce thème inclus dans 

le Code terrestre. Le nouveau projet de 

chapitre énonce des critères basés sur 

les résultats ou paramètres mesurables, 

qui sont le reflet de l’interaction 

complexe entre de multiples critères de 

moyens, servant à évaluer le bien-être 

animal.

La question du projet de chapitre mis 

au point sera inscrite à l’ordre du jour 

des réunions du Groupe de travail sur le 

bien-être animal et de la Commission du 

Code prévues respectivement en juin et 

septembre 2016.

Unité des affaires juridiques et des partenariats

Maroussia Clavel
Chef de la Cellule de gestion des 
performances

L’Unité des affaires juridiques 

et des partenariats a accueilli la 

Docteure Maroussia Clavel au poste 

de Chef de la Cellule de gestion des 

performances.

Maroussia contribuera à la 

définition, à l’élaboration et à la 

mise en œuvre de stratégies de 

développement des performances 

individuelles et organisationnelles 

de l’OIE, ainsi qu’à la gestion 

des changements au sein de 

l’Organisation. Elle apportera son 

appui aux différentes équipes, 

afin d’améliorer les pratiques pour 

atteindre les objectifs du Plan 

stratégique de l’OIE. 

Elle apportera aussi son aide 

pour la gestion des changements 

liés au développement et à la mise 

en œuvre de méthodes de travail 

optimisées. Elle aidera les différentes 

équipes à développer une approche 

basée sur les performances. Elle 

concevra et appliquera des principes 

et des pratiques de gestion des 

performances. Par ailleurs, en étroite 

collaboration avec la Cellule des 

ressources humaines, elle travaillera 

sur l’élaboration de lignes directrices 

et de procédures qui favoriseront 

à la fois l’épanouissement des 

agents et une culture de constante 

amélioration. Elle sera également 

en relation avec les vérificateurs 

externes.

Maroussia a pris ses fonctions 

à l’OIE le 1er février 2016 après un 

stage de six mois sur l’analyse des 

performances pour le compte du 

Fonds mondial de l’OIE pour la santé 

et le bien-être des animaux.

Maroussia est diplômée de l’École 

nationale vétérinaire de Toulouse 

(France) et est titulaire d’un Master 

en  « Management et administration 

des entreprises » délivré par 

l’Université de Lyon.

nouvelles  
du siège de l’OIE

Mouvements  
de personnel

Arrivée 
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Activités du Service scientifique et technique

Reconnaissance officielle des statuts 
sanitaires et validation des programmes 
officiels de contrôle

En mai 1994, les Pays membres de l’OIE ont demandé 

à cette organisation de développer une procédure 

permettant de reconnaître officiellement les pays et les 

zones indemnes de fièvre aphteuse, en vue de faciliter 

les échanges internationaux. Depuis, la procédure a été 

élargie afin d’inclure la reconnaissance officielle du statut 

sanitaire de pays ou de zones au regard de la peste bovine, 

de la péripneumonie contagieuse bovine (PPCB), de la 

peste équine, de la peste des petits ruminants (PPR) et 

de la peste porcine classique (PPC), ainsi que de leur 

statut vis-à-vis du risque d’encéphalopathie spongiforme 

bovine (ESB). En 2011, une procédure pour la validation 

des programmes nationaux officiels de contrôle a été mise 

sur pied pour la fièvre aphteuse, la PPCB et la PPR afin 

d’aider les Pays membres à améliorer progressivement leur 

situation zoosanitaire et parvenir au statut  « officiellement 

indemne » de ces maladies. Suite à la déclaration de 

l’éradication mondiale de la peste bovine en 2011, le Code 

sanitaire pour les animaux terrestres a été révisé et le statut 

« officiellement indemne » des Pays membres au regard de 

cette maladie a été supprimé en 2012. 

Au cours de la 83e Session générale en 2015, 101 Pays 

membres ont été officiellement reconnus indemnes au regard 

d’une maladie au moins (Fig. 1). 

Afin de conserver leur statut sanitaire officiel, les Pays 

membres sont tenus de reconfirmer que celui-ci est demeuré 

inchangé. Cette procédure annuelle destinée au maintien de ce 

statut s’inscrit en droite ligne de la Résolution n° 5 (adoptée 

lors de la 83e Session générale), des dispositions prévues par le 

Code sanitaire pour les animaux terrestres de l’OIE, ainsi que 

de l’esprit et de la finalité de la reconnaissance officielle du 

statut sanitaire, à savoir : la reconnaissance qu’un pays ou une 

zone est indemne d’une maladie donnée, afin de garantir la 

sécurité des échanges. Les Pays membres dont le programme 

national de contrôle a été officiellement validé pour la fièvre 

Confirmation annuelle des statuts sanitaires officiels 
et des programmes de contrôle validés par l’OIE :
Un nouvel outil en ligne développé par l’OIE

Fig. 1

Pays membres de l’OIE devant reconfirmer tous les ans que leur statut/programme de contrôle demeure inchangé

©
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Pays membres ayant au moins un statut officiel/programme de contrôle reconnu par l’OIE
Pays membres sans statut officiel de l’OIE

Dernière mise à jour avril 2016
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aphteuse, la PPCB ou la PPR doivent aussi soumettre une 

reconfirmation annuelle, afin d’informer l’OIE des progrès 

qu’ils ont accomplis dans le cadre de la mise en œuvre de 

leur programme de contrôle et de l’évolution potentielle 

de la situation épidémiologique dans leur pays. Toutes les 

reconfirmations annuelles doivent être adressées à l’OIE tous 

les ans au cours du mois de novembre.

Un nouveau système en ligne  
pour la reconfirmation annuelle d’un statut 
sanitaire ou d’un programme de contrôle 
officiellement avalisés par l’OIE

Afin de faciliter la procédure de reconfirmation 

annuelle, l’OIE a lancé en novembre 2015 un système de 

reconfirmation annuelle en ligne.

Au 18 mai 2016, 73,3 % des Pays membres avaient 

utilisé directement le nouveau système en ligne pour 

soumettre leurs reconfirmations annuelles ; 26,7 % des Pays 

membres ont sollicité un soutien technique auprès de l’OIE 

pour saisir les informations concernées dans le système en 

ligne (Fig. 2). 

Fig. 2

Utilisation du système en ligne par les Pays membres pour effectuer la 

reconfirmation annuelle 2015 (au 18 mai 2016) 

Fig. 3

Pourcentage de soumission des reconfirmations annuelles par les Pays membres en 2014 et 2015 (reçues entre octobre 2014 et mai 2015 et entre octobre 2015 et 

mai 2016, respectivement)

Pays membres qui ont saisi les données directement en ligne
Pays membres qui ont saisi les données en ligne avec l’aide de l’OIE
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Le système en ligne semble avoir été utile et adopté 

avec succès par les Pays membres.

Afin de suivre l’impact de l’outil en ligne sur la 

soumission des reconfirmations annuelles par les Pays 

membres, l’OIE a comparé les dates de soumission des 

reconfirmations annuelles en 2014 (adressées entre 

octobre 2014 et mai 2015, par courrier électronique, 

fax et courrier postal) avec celles de 2015 (adressées 

entre octobre 2015 et mai 2016 par le système en ligne 

ou bien par courrier électronique, fax ou courrier postal) 

(Fig. 3). 

Le pourcentage de soumission des reconfirmations 

par les Pays membres en novembre 2015 avait 

augmenté de 20 % comparé à novembre 2014. Une 

hausse similaire a également été observée en décembre 

2015 comparativement à décembre 2014. 

En octobre 2015, l’OIE a adressé une lettre à tous 

les Délégués des Pays membres possédant un statut 

sanitaire officiel ou un programme national officiel de 

contrôle validé, présentant les modalités d’utilisation du 

système en ligne. Ce courrier leur a sans aucun doute 

également rappelé qu’ils étaient tenus de soumettre 

leurs reconfirmations annuelles en novembre. L’analyse 

indique un résultat très positif pour le système en 

ligne. En effet, ils semblerait que celui-ci motive les 

Pays membres à s’acquitter de leur obligation de 

reconfirmation annuelle.

2015 étant la première année pour laquelle 

le système en ligne était disponible, certains Pays 

membres ont continué à transmettre leur reconfirmation 

annuelle comme avant. L’OIE remercie les Pays 

membres qui ont utilisé le système en ligne en 2015 

et invite tous les Pays membres à en faire de même 

lorsqu’ils soumettront leur reconfirmation annuelle en 

novembre 2016, même si le format papier de tous les 

formulaires de reconfirmation annuelle reste disponible 

sur le site internet réservé aux Délégués ainsi que sur le 

site internet public de l’OIE.

L’OIE continuera à améliorer et renforcer ses 

procédures et le système de reconfirmation annuelle 

au bénéfice des Pays membres possédant un statut 

sanitaire officiel reconnu par l’OIE ou un programme 

national officiel de contrôle validé par l’OIE, afin de 

soutenir les efforts de ses Membres et faciliter encore 

davantage la procédure de reconfirmation.

Activités du Service scientifique et technique

Activités de l’Unité 
Communication

L’OIE lance une fiche 
repère sur les normes 
internationales

L’OIE a récemment publié une fiche repère sur ses normes 

internationales. Ce document de communication a pour objectif 

de faire connaître au plus grand nombre les documents normatifs 

intergouvernementaux cœur de métier de l’OIE.

Qu’est-ce qu’une norme internationale de l’OIE ? Où trouver 

les normes de l’OIE ? Pourquoi sont-elles élaborées ? Comment 

et par qui ? La nouvelle fiche repère de l’OIE répond à toutes ces 

questions et à bien d’autres encore.

Cette nouvelle fiche repère, ainsi que les dix autres fiches 

repère de l’OIE, peut être consultée sur le site de l’OIE. Elles sont 

disponibles en français, en anglais et en espagnol.

Les onze fiches repères sont ainsi disponibles en ligne :

−	 Animaux aquatiques

−	 Antibiorésistance

−	 Bien-être animal

−	 Bonne gouvernance vétérinaire

−	 Faune sauvage

−	 Information mondiale sur les maladies animales

−	 Normes internationales

−	 Prévention et contrôle

−	 Réduction des risques biologiques

−	 Sécurité sanitaire des aliments

−	 Statuts sanitaires officiels.

N’hésitez pas à les utiliser et à les partager avec vos collègues !

Fiches repère de l’OIE :
www.oie.int/fr/pour-les-medias/document-cles/fiches-

dinformation/
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De nouveaux outils pour sensibiliser la communauté 
internationale aux moyens de lutter contre la rage

Activités de l’Unité Communication

Suite au consensus obtenu lors 
de la Conférence mondiale qui s’est 
tenue à Genève en décembre 2015, 
l’Organisation mondiale de la santé 
animale (OIE) et l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS) ont publié 
un Cadre mondial pour l’élimination 
de la rage humaine transmise par 
les chiens, en collaboration avec 
l’Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture (FAO) et 
avec le soutien de l’Alliance globale 
contre la rage (GARC).

Son ambition : harmoniser 
mondialement les actions et 
donner des directives modulables 
et réalisables aux pays et régions 
afin de ramener à zéro le nombre 
de décès humains liés à la rage 
canine d’ici à 2030 dans les pays 
participants. Parmi les mesures 
qu’il propose pour y arriver figure 
la vaccination de masse des chiens 
dans les zones à risque. Afin 
de sensibiliser la communauté 
internationale sur ces aspects, l’OIE 

a développé de nouveaux outils de 
communication.

En sachant que plus de 95 % 
des cas de rage humaine sont causés 
par les morsures de chiens, la façon 
la plus économique d’éradiquer la 
maladie est donc de contrôler la 
maladie à sa source chez les animaux. 
Des actions de vaccination au long 
terme de 70 % des populations 
canines à risque sont la clé de 
son élimination dans les régions 
endémiques.

« Le chien vacciné est le soldat de la lutte contre la rage »
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Activités de l’Unité Communication

Cette nouvelle infographie explique le fonctionnement des banques de vaccins de l’OIE qui permettent un 

approvisionnement rapide en vaccins canins de haute qualité et qui ont déjà contribué au succès de plusieurs 

campagnes de vaccination au sein de Pays membres d’Afrique et d’Asie.

De nouvelles animations visant à sensibiliser les propriétaires de chiens et les autorités nationales sont accessibles sur le 
portail rage du site internet de l’OIE : www.oie.int/rage

Dans ce contexte, le plan 
d’action encourage, entre 
autres, la responsabilisation 
des propriétaires de chiens et 
les pratiques de gestion des 
populations canines, y compris la 
vaccination, conformément aux 
normes intergouvernementales 
de l’OIE. Il réaffirme, en outre, 
la nécessité de renforcer les 
systèmes de santé publique et de 
santé animale pour favoriser la 
fourniture de vaccins humains et 
canins à la fois durables, sains, 
efficaces et accessibles, ainsi 
que des immunoglobulines. Ce 
soutien doit également permettre 
la promotion et la mise en 
œuvre de la vaccination canine 
de masse, considérée comme 
le moyen d’intervention le plus 
économique pour éliminer la rage 
humaine transmise par les chiens.

La rage humaine transmise 
par les chiens continue de tuer 
des dizaines de milliers de 
personnes chaque année dans 
le monde. Se libérer de ce fléau 
tient de l’intérêt public mondial 
et cet objectif est réalisable 
compte tenu des outils dont nous 
disposons actuellement.
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Un nouveau dépliant offrant une vue d’ensemble des 
principales missions de l’OIE et de son réseau mondial est 
désormais disponible. 

Destiné à un public qui n’est pas encore familier 
avec les activités de l’Organisation, ce document de six 
pages expose les missions clés de l’OIE sur la base des 
quatre piliers sur lesquels elle fonde ses travaux, à savoir : 
les normes, la transparence, l’expertise, et la solidarité 
internationale. Il propose également quelques chiffres 
clés relatifs aux implantations régionales de l’OIE et à son 
réseau mondial d’expertise.

L’OIE présente l’édition 2016 
du vademecum de l’organisation,  
« l’A-Z ». Cet outil indispensable 
pour les décideurs nationaux et 
internationaux dans les domaines de la 
santé et du bien-être animal contient 
un recueil de documents, informations 
et données clés pour mieux connaitre 
l’OIE et aider à se familiariser avec 
le fonctionnement de l’organisation. 
Indispensable pour les Délégués et 
points focaux, cet outil leur apportera 
toutes les informations nécessaires 
pour mener à bien leurs missions. 
Plusieurs types de navigation dans le 
site sont proposés.

Le format de cet outil interactif en 
permet une consultation rapide et peu 
contraignante. Il est disponible sur la 
page d’accueil du site de l’OIE.

Découvrir l’OIE en un clin d’œil

L’OIE met à jour  « l’A-Z »,  
le vademecum pour tout savoir de l’OIE

Activités de l’Unité Communication

www.oie.int/depliantOIE 

L’OIE de A à Z : www.oie.int/fileadmin/vademecum/OIE_A-Z_2015.html

Connaissez-vous l’Organisation mondiale de la santé animale ?

En voici les différentes sections
−	 Présentation générale de l’Organisation 

et le rôle des représentants des 180 Pays 

membres ; en particulier, des outils à l’usage du Délégué de l’OIE ainsi que des points focaux

−	 Les Services vétérinaires et leur rôle dans les questions de santé animale, de santé publique 

et de bien-être animal

−	 Les normes de l’OIE encadrant les questions de santé animale, y compris les zoonoses

−	 Le Système mondial d’information sanitaire de l’OIE : WAHIS Interface

−	 Les statuts sanitaires officiels des Pays membres relatifs à certaines maladies animales 

prioritaires

−	 Le réseau scientifique mondial de l’OIE, noyau central qui permet à l’Organisation d’être à 

la pointe de l’expertise scientifique vétérinaire mondiale et de mener à bien ses principales 

missions

−	 Les publications de l’OIE, chapitre qui contient les textes normatifs, publications périodiques 

et actes de conférences internationales, qui ont pour but d’éclairer le débat public et 

l’élaboration de politiques au niveau mondial.
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En 2016, l’OIE étrenne un nouveau design de son site 
web, un tournant graphique qui permet une navigation plus 
fluide, confortable et ergonomique. 

Découvrez toutes ces nouveautés qui vous permettront 
de consulter les informations et données clés de l’OIE plus 
facilement. 

Tandis que le site web s’enrichit d’un nouveau design, 
les contenus connaissent également des améliorations. 
Ainsi, une navigation par dossiers principaux de l’OIE 
est proposée à l’internaute depuis la page d’accueil : 
« Une seule santé », « Risques biologiques », « Bien-être 
animal », « Renforcement des Services vétérinaires », 
« Maladies animales », « Sécurité sanitaire des aliments », 

Le site web de l’OIE fait peau neuve 

Activités de l’Unité Communication

Soyez prêt à découvrir le site de l’OIE avec un nouvel œil. Rendez-vous sur : www.oie.int

« Antibiorésistance » et « Normes et commerce 
international », entre autres.

D’autre part, et afin de répondre au mieux aux 
recherches en matière d’informations zoosanitaires 
mondiales, l’OIE met à disposition du public un accès 
facilité à ses différents outils informatiques au moyen d’une 
seule interface : le portail de données de santé animale 
WAHIS.

Enfin, l’ajout du fil des messages publiés sur les réseaux 
sociaux ainsi que les boutons de partage social sur le site 
web facilitent les échanges avec l’OIE et l’obtention des 
actualités plus récentes sur une seule et unique page.
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Les maladies d’origine animale 
auxquelles l’homme est sensible telles 
que l’influenza aviaire, la rage, la 
fièvre de la Vallée du Rift ou encore 
la brucellose représentent des risques 
mondiaux de santé publique. 

D’autres maladies à transmission 
essentiellement interhumaine circulent 

chez l’animal, ou ont un réservoir 
animal identifié, et peuvent causer 
de graves crises sanitaires comme l’a 
récemment démontré l’épidémie de la 
maladie à virus Ebola. 

Ces risques s’accentuent avec 
la mondialisation, le changement 
climatique ainsi que les modifications 

de comportements humains qui offrent 
de nombreuses opportunités aux 
pathogènes de coloniser des territoires 
inhabituels et d’évoluer sous de 
nouvelles formes. 

Introduite au début des années 2000, cette notion 
synthétise en quelques mots le constat que la santé 
humaine et la santé animale sont interdépendantes et liées 
aux écosystèmes dans lesquels elles coexistent. 

L’OIE définit et met en œuvre ce concept comme 
une approche collaborative globale pour appréhender 
dans leur ensemble les risques pour la santé humaine, 
animale et environnementale. Elle met à profit non 

seulement les normes intergouvernementales qu’elle 
publie et l’information mondiale sur la santé animale 
qu’elle recueille, mais également son réseau d’experts 
internationaux et ses programmes de renforcement des 
Services vétérinaires nationaux. En outre, l’OIE collabore de 
manière synergique avec plus de 70 autres organisations 
internationales, notamment celles qui jouent un rôle clé à 
l’interface homme-animal-environnement.

L’OIE dévoile son nouveau portail web  « Une seule santé »

Des animaux, des hommes et des maladies

Aux origines du concept  « Une seule santé » 

Cette plateforme offre un grand nombre d’informations sur le sujet ainsi que sur les 
actions mises en place à l’échelle mondiale par l’OIE et ses partenaires pour faciliter la 
coopération entre les secteurs de la santé humaine et de la santé animale.
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www.oie.int/uneseulesante

Activités de l’Unité Communication

Le nouveau portail web rassemble 
les outils développés par l’OIE 
pour mieux contrôler les risques 
sanitaires mondiaux, et présente les 
actions menées de concert avec les 
organisations partenaires de l’OIE, 
notamment dans le cadre de l’Alliance 
Tripartite avec l’OMS et la FAO, et les 
outils mis à disposition des acteurs 
de terrain dans le but de soutenir les 
travaux conjoints entre les services  
de santé humaine et de santé animale.

Une page est dédiée aux outils  
de communication de l’OIE adaptés 
à des publics variés, avec notamment 
des fiches d’information, des 
outils vulgarisés, des vidéos, des 
communiqués de presse, ainsi que 
différents événements en lien avec  
ce sujet. 
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actions régionales
Mouvements de personnel

Amadou Samba Sidibé
Coordonnateur régional 

Le Docteur Amadou 

Samba Sidibé a rejoint la 

Représentation régionale de 

l’OIE pour l’Afrique le  

1er février 2016. Il assurera à la 

Représentation la coordination 

régionale du volet  « Santé 

animale » du Projet régional 

d’appui au pastoralisme au 

Sahel (PRAPS).

Ce vétérinaire malien, diplômé en 1968 de l’École 

nationale vétérinaire d’Alfort (France), débute sa carrière 

au Centre de recherche zootechnique dans son pays, à 

Sotuba. En 1977, il devient Directeur général de l’élevage 

du Mali et Délégué du Mali auprès de l’OIE. Il sera le 

premier Président africain de l’OIE en 1991. C’est ainsi 

naturellement qu’il est sollicité, après son mandat, pour 

assurer la coordination de la Campagne panafricaine 

de lutte contre la peste bovine (PARC) à laquelle 

participaient 22 pays de l’Afrique de l’Ouest et de l’Afrique 

centrale. En 2002, il ouvre la Représentation régionale de 

l’OIE pour l’Afrique. Très impliqué dans le renforcement 

institutionnel, il s’investit particulièrement pour la 

création du Centre régional de santé animale (CRSA), 

dont il assure la coordination à partir de 2007.  

Il milite pour que le CRSA soit institutionnalisé en 

devenant un centre spécialisé de la Communauté 

économique des États d’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), 

projet qui aboutit en 2012.

Membre de nombreuses institutions internationales, 

telles que l’ILRAD (International Laboratory for Research 

on Animal Diseases), le Docteur Sidibé préside le Conseil 

scientifique de l’École inter-États des sciences et médecine 

vétérinaires de Dakar (EISMV) et est membre de 

l’Académie vétérinaire de France. Commandeur de l’Ordre 

national du Mali et Chevalier de la Légion d’honneur 

française, le Docteur Amadou Samba Sidibé a reçu la 

Médaille d’or de l’OIE en 2008.

Afrique
Arrivées

Idriss Oumar Alfaroukh 
Assistant technique régional

Le Professeur Idriss Oumar 

Alfaroukh est arrivé à la 

Représentation régionale de l’OIE 

pour l’Afrique le 15 février 2016, 

afin de compléter l’équipe en charge 

du volet  « Santé animale » du Projet 

régional d’appui au pastoralisme au Sahel (PRAPS), où il sera 

plus particulièrement responsable de la formation.

Vétérinaire tchadien formé à l’université de Kiev en Ukraine, 

il revient au Tchad après son doctorat obtenu en 1983, et 

prend en charge le Département de recherche  « Microbiologie 

et production de vaccins » du prestigieux Laboratoire de 

recherches vétérinaires et zootechniques de Farcha (LRVZ), 

qui est encore sous la gestion du CIRAD-IEMVT (Centre 

international en recherche agronomique pour le développement 

– Institut d’élevage et de médecine vétérinaire tropicale). 

Se distinguant déjà par ses qualités dans ses fonctions de 

chercheur et de chef, il se voit confier la Direction du LRVZ 

en 1985. Docteur émérite, il assure la fonction de Professeur 

associé en virologie et bactériologie à l’Université du Tchad. 

Appelé à la Direction générale de l’Élevage au Tchad, il quitte le 

pays en 1999 pour prendre la tête de la Direction générale du 

Comité permanent inter-États de lutte contre la sécheresse dans 

le Sahel (CILSS).

Au cours de sa carrière, le Professeur Alfaroukh a plusieurs 

fois été Ministre au sein du gouvernement tchadien ainsi 

que Conseiller à la Présidence, en demeurant toujours dans 

ses domaines de compétences (recherche-développement, 

formation, appui au pastoralisme). Il est membre également du 

conseil scientifique de nombreuses institutions régionales et 

internationales, et a été le Président du Comité de pilotage de 

la recherche tchado-française en paléontologie − comité créé 

suite à la découverte de Toumaï (Sahelanthropus tchadensis : 

espèce éteinte d’hominidé du Sahel tchadien). Enfin, auteur 

et co-auteur de très nombreuses publications scientifiques, il 

est Officier de l’Ordre national et Officier de l’Ordre du mérite 

agricole dans son pays.
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Départs

Représentation régionale  
de l’OIE pour l’Europe de l’Est

Aleksandra Miteva
Le 31 mars 2016, la Docteure Aleksandra Miteva a quitté 

la Représentation régionale de l’OIE pour l’Europe de l’Est, 

à Sofia en Bulgarie, où elle exerçait ses fonctions en qualité 

d’Assistante technique depuis le 1er juillet 2013.

La Docteure Aleksandra Miteva est titulaire d’un Master 

en médecine vétérinaire obtenu en 2006 à l’Université des 

Forêts (Sofia). L’essentiel de son expérience professionnelle a 

été acquis dans le domaine de la santé animale (la surveillance 

et le contrôle des maladies animales infectieuses et des 

zoonoses). Elle a débuté sa carrière professionnelle par 

l’enseignement des maladies animales infectieuses et des 

zoonoses à l’École vétérinaire de Kostinbrod (région de Sofia).

Entre 2008 et 2013, la Docteure Miteva a travaillé en 

qualité d’experte à la Direction de la Santé animale du Service 

vétérinaire national (devenue depuis lors l’Agence bulgare 

de sécurité sanitaire des aliments), au sein du Ministère 

de l’Agriculture et de l’Alimentation. Parmi ses principales 

fonctions figuraient la préparation et la mise en place de 

programmes de surveillance, de contrôle et d’éradication, 

ainsi que la mise en place de plans d’intervention d’urgence 

pour certaines maladies animales infectieuses et zoonoses 

(salmonellose chez les volailles et les porcs, influenza aviaire, 

maladie de Newcastle, rage, fièvre aphteuse, peste porcine 

classique et encéphalopathies spongiformes transmissibles, 

entre autres). Ses tâches couvraient aussi les domaines 

suivants : l’épidémiologie, la gestion des foyers de zoonoses, 

la législation vétérinaire se rapportant à la santé animale et à 

certaines questions relevant du bien-être animal (tel le bien-

être des porcs, des volailles et des animaux de laboratoire), 

ainsi que les systèmes électroniques d’information sanitaire 

(notamment le Système mondial d’information sanitaire 

de l’OIE [WAHIS], le système ADNS de notification des 

maladies animales, le réseau Trade Control and Expert 

System [TRACES], et les bases de données nationales 

d’enregistrement et d’identification). Dans le cadre de ses 

anciennes fonctions, la Docteure Aleksandra Miteva a 

également préparé des lignes directrices et des instructions 

relatives à la prévention et au contrôle des maladies animales, 

et organisé des cours sur les questions de santé animale.

L’OIE lui adresse tous ses remerciements ainsi que tous 

ses souhaits de succès pour le futur.

Europe

Représentation sous-régionale  
de l’OIE à Bruxelles 

Stanislav Ralchev
Le 29 février 2016, le Docteur Stanislav Ralchev a quitté 

la Représentation sous-régionale de l’OIE à Bruxelles où il 

travaillait en tant qu’Assistant technique depuis 2013.

Avant de rejoindre la Représentation à Bruxelles, le 

Docteur Ralchev avait déjà travaillé pour l’Organisation, à 

la Représentation régionale de l’OIE pour l’Europe de l’Est, 

basée à Sofia, en Bulgarie, de février 2009 à mars 2013. 

À Bruxelles, il était chargé de soutenir les divers projets 

et activités en cours de réalisation. Parmi les missions 

principales qui lui ont été confiées, figurent l’élaboration 

et la mise en œuvre de la Plateforme régionale de l’OIE sur 

le bien-être animal pour l’Europe, l’aide à l’utilisation de 

WAHIS et de WAHIS-Wild par les pays européens membres 

de l’OIE, et la participation aux activités de renforcement 

des capacités en Europe. 

Le Docteur Ralchev a obtenu son diplôme de médecine 

vétérinaire à l’Université de Sofia et détient également un 

Master en Administration publique délivré par l’Université 

de Liège (Belgique). Avant d’intégrer l’OIE, il a travaillé 

pendant près de quatre années au sein des Services 

vétérinaires de Bulgarie en tant qu’expert spécialisé 

dans les maladies infectieuses et la santé animale. À 

cette époque, le Docteur Ralchev était engagé dans le 

processus d’adhésion de la Bulgarie à l’Union européenne, 

notamment en contribuant à harmoniser le cadre législatif 

national avec la législation vétérinaire communautaire. Il 

a également participé à la préparation des plans nationaux 

de surveillance de la fièvre catarrhale du mouton et de la 

fièvre aphteuse, ainsi qu’à plusieurs systèmes d’information 

destinés à l’OIE, à l’Union européenne et à l’Autorité 

européenne de sécurité des aliments (EFSA), en qualité de 

point focal national de l’OIE. 

Le 1er mars 2016, le Docteur Ralchev a intégré l’Unité 

pour la Santé et le bien-être des animaux au sein de la 

Direction générale de la santé et de la sécurité alimentaire 

(DG SANTE) de la Commission européenne. Cependant, 

en tant qu’expert certifié de l’OIE, il continuera très 

probablement de participer en parallèle à des missions 

d’analyse des écarts PVS et du Programme d’appui à la 

législation vétérinaire, dans le cadre du Processus PVS. 

L’OIE lui souhaite le meilleur dans ses nouvelles fonctions et 

est fière de le compter dans la liste de ses experts.

vi
e 

d
e 

l’
O

IE

272016 • 2



 

Représentation sous-régionale de l’OIE 
pour l’Asie du Sud-Est

Maria Cecilia Dy
C’est avec une 

immense tristesse que 

nous annonçons le 

décès de Cecilia Dy, 

survenu à Bangkok 

le 14 juillet 2016. 

Cecilia était un membre 

très apprécié de la 

Représentation sous-

régionale de l’OIE pour 

l’Asie du Sud-Est et était 

bien connue de nombre 

de nos lecteurs pour les activités qu’elle a menées dans la région 

pour l’OIE et pour d’autres organisations.

Cecilia avait intégré la Représentation sous-régionale de 

l’OIE pour l’Asie du Sud-Est en septembre 2011 en qualité de 

responsable de la communication, du suivi et des évaluations 

au sein de l’Initiative STANDZ1. Son influence au Bureau 

de Bangkok s’est traduite par un renforcement considérable 

des capacités de communication de la Représentation sous-

régionale de l’OIE pour l’Asie du Sud-Est et par l’amélioration 

notable de la qualité des articles publiés dans la lettre 

d’information de la campagne SEACFMD2, comme l’ont 

constaté avec satisfaction les Membres et partenaires de l’OIE. 

Le Docteur Ronello Abila, Représentant sous-régional de l’OIE 

pour l’Asie du Sud-Est, a exprimé en ces mots sa grande estime 

pour le travail accompli par sa collègue : « Cecilia a le don de 

restituer la teneur des discussions de manière parfaitement 

structurée. Elle écrit avec éloquence et rigueur ».

Cecilia a joué un rôle important dans la mise en œuvre 

et l’amélioration de la Stratégie de communication en santé 

animale pour l’Asie du Sud-Est, dont les premiers jalons 

remontent à 2009. Elle a également mené à bien l’organisation 

de l’Atelier sous-régional de communication en santé animale 

pour l’Asie du Sud-Est, qui s’est tenu en novembre 2015, et 

la mise en œuvre de ses principales recommandations. En 

outre, elle a apporté aux Pays membres un soutien dans bien 

des domaines, par exemple à travers l’élaboration de plans 

nationaux de communication en santé animale, la réalisation 

d’enquêtes Connaissances, Attitudes, Pratiques (CAP) ou la 

coordination d’études socio-économiques.

Elle a joué un rôle central dans l’élaboration de la toute 

première stratégie de parité émanant de la Représentation sous-

régionale ainsi que dans l’élaboration d’un plan d’action visant 

à inciter toutes les parties prenantes à s’impliquer à l’égard des 

normes de l’OIE. Il s’agit de problématiques qui lui tenaient 

particulièrement à cœur. Elle a également conçu et assuré le 

suivi de la production de la vidéo de la SEACFMD intitulée 

« Créer le changement, changer les vies » et d’une vidéo 

sur la rage « La rage: les Philippines font face ». Le Docteur 

Gardner Murray, conseiller spécial auprès de l’OIE, a déclaré : 

« Cecilia était un membre très apprécié du personnel de l’OIE, 

qui obtenait des résultats en travaillant avec calme, dignité et 

modestie ».

Cecilia avait obtenu une licence de gestion des entreprises 

à l’Université féminine des Philippines puis un master en 

communication à l’Université de Leicester (Royaume-Uni).

Avant de rejoindre l’OIE, Cecilia avait travaillé en tant que 

journaliste et chargée de communication aux Philippines et au 

Cambodge et occupé diverses fonctions dans plusieurs agences 

des Nations Unies ainsi qu’au sein de CARE International au 

Cambodge. En 2005 et 2006, en tant que responsable adjointe 

des programmes et responsable adjointe de la communication 

à l’UNICEF Cambodge, elle a contribué à l’élaboration des 

stratégies de communication et des campagnes de mobilisation 

pour le contrôle et la prévention de l’influenza aviaire. De 

2007 à 2010, elle a travaillé pour la FAO Cambodge en tant 

que chargée de communication du Programme de lutte contre 

l’influenza aviaire. Juste avant son entrée en fonctions à l’OIE, 

elle a assumé la coordination du projet de l’initiative CARE 

pour la réduction des risques en matière d’influenza aviaire au 

niveau des communautés locales ; dans ce cadre, elle a mené 

à bien une stratégie de communication et de sensibilisation 

qui a promu avec succès l’adoption et la diffusion d’activités 

de prévention et de contrôle de l’influenza aviaire au sein des 

communautés locales.

Depuis trois ans, Cecilia luttait contre un cancer 

diagnostiqué en juillet 2013. Elle a subi avec courage et 

stoïcisme une série éprouvante d’interventions chirurgicales 

et de traitements. Dans toute la mesure du possible, malgré 

la douleur et l’inconfort, elle a continué à travailler pour la 

Représentation sous-régionale de l’OIE pour l’Asie du Sud-Est, 

parfois depuis son appartement à Bangkok. Cecilia s’est éteinte 

le 14 juillet 2016. Après un office religieux célébré à Bangkok, 

elle a été conduite à sa dernière demeure à Narra, Palawan, aux 

Philippines. 

Hommage

1.	 STANDZ : « Halte aux maladies animales transfrontalières et aux zoonoses » (projet financé par l’Australie)
2.	 SEACFMD : Campagne de lutte contre la fièvre aphteuse en Asie du Sud-Est et en Chine
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Europe

Première réunion sur la feuille de route PPR en Asie centrale/Eurasie occidentale
Almaty (Kazakhstan), 23-25 février 2016

Réunions

La première réunion sur la feuille de route pour le contrôle et 

l’éradication de la peste des petits ruminants (PPR)  

en Asie centrale/Eurasie occidentale s’est tenue du 23 au  

25 février 2016 à Almaty, au Kazakhstan, sous l’égide du  

GF-TADs1. Au total, la réunion a accueilli 76 personnes venues des 

11 pays invités (Arménie, Azerbaïdjan, Géorgie, Iran, Kazakhstan, 

Kirghizistan, Ouzbékistan, Tadjikistan, Turkménistan, Turquie et 

Russie, ce dernier pays invité en qualité d’observateur), ainsi que 

des représentants d’organisations régionales et internationales dont 

l’OIE, la FAO et l’ECO2. 

La réunion avait pour cadre conceptuel et document de 

référence la Stratégie mondiale FAO/OIE pour le contrôle et 

l’éradication de la PPR (ci-après désignée la Stratégie mondiale)3 

adoptée en avril 2015 à Abidjan (Côte d’Ivoire), qui a fixé  

l’objectif de rendre le monde indemne de PPR d’ici à 2030.

Les pays participants ont été invités à faire le point sur les 

efforts déployés par chacun d’eux pour maîtriser la PPR. Cet 

exercice a montré que si la PPR n’a jusqu’à présent affecté 

que peu de pays de la région (si l’on se réfère aux notifications 

officielles adressées à l’OIE), en revanche plusieurs pays 

appliquent des programmes de vaccination et certains produisent 

eux-mêmes leurs vaccins contre cette maladie (c’est le cas de 

l’Iran, du Kazakhstan et de la Turquie).

Le foyer de PPR notifié par la Géorgie au début du mois de 

février 2016 a fait l’objet d’un exposé détaillé. À la demande de 

la Géorgie, le Centre de gestion des crises en santé animale de la 

FAO/OIE (Crisis Management Centre for Animal Health – CMC-AH) 

a effectué à Tbilissi, la capitale du pays, une enquête sanitaire 

sur ce foyer. 

Le CMC-AH a résumé pour les participants le déroulement 

rapide des événements : 

a)	 le 12 janvier, présence suspectée de la maladie dans une 

exploitation située dans les environs de Tbilissi ; 

b)	 le 3 février, demande d’assistance technique au CMC-AH  

après confirmation de l’infection par le virus de la PPR dans 

11 des 12 échantillons soumis au Laboratoire de référence  

de l’OIE de Pirbright (Royaume-Uni) pour analyse ; 

c)	 mission du CMC-AH (8-11 février). 

Les Services vétérinaires géorgiens ont réussi à mettre en 

œuvre dans les meilleurs délais toutes les mesures à appliquer 

en présence d’un tel foyer (notification, vaccination, analyses 

de laboratoire, expédition d’échantillons, abattage sanitaire, 

destruction des cadavres, contrôle des mouvements d’animaux, 

surveillance, formation, communication, etc.).

L’exposé de la Géorgie a parfaitement illustré la nécessité 

pour les pays atteints d’avoir une idée précise de la situation de 

la PPR à l’intérieur de leurs frontières. Il a également souligné 

l’importance de disposer d’un bon système de surveillance 

et d’une offre de formation continue pour les vétérinaires de 

terrain et ceux des laboratoires. Cet exemple a aussi montré 

le rôle déterminant de la participation des éleveurs ainsi que 

l’importance de débloquer rapidement des fonds et de disposer 

facilement de trousses de diagnostic. Il a surtout démontré la 

nécessité de réagir rapidement face à toute suspicion de foyer et 

1.	 GF-TADs : Plan-cadre mondial FAO/OIE pour la lutte progressive contre les maladies animales transfrontalières 

2.	 ECO : Organisation de coopération économique

3.	 Voir Bulletin, n° 2015-2, pp. 3-5
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d’obtenir un soutien technique approprié (Laboratoire de référence 

de l’OIE, CMC-AH).

La réunion a fourni aux pays de la région une première 

occasion d’aborder la problématique de la PPR dans une 

perspective régionale. Divers sujets ont fait l’objet de discussions 

animées, en particulier l’efficacité des mesures de contrôle, les 

tests sérologiques à utiliser pour confirmer la présence de la PPR, 

les stratégies de vaccination applicables (en particulier dans les 

zones indemnes ainsi que dans les zones tampon), la pertinence 

de vacciner des animaux déjà immunisés dans le passé ou qui 

commencent à présenter des signes d’infection et l’importance 

des mouvements d’animaux et de leur traçabilité, parallèlement 

à d’autres questions axées sur la qualité des vaccins en tant que 

condition essentielle de la réussite de la Stratégie mondiale. Les 

De gauche à droite : Dre S. Münstermann, Pr. K. Lukauskas, Dr A.B. Mehraban, Dr T. Kabduldanov

Tableau I

Feuille de route prévisionnelle pour l’Asie centrale/l’Eurasie occidentale, 2016-2030, sur la base des questionnaires d’auto-évaluation 

2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028

Arménie 1 2 3 4
Statut 

indemne

Azerbaïdjan 1 2 3 4
Statut 

indemne

Géorgie 1 2 4
Statut 

indemne

Iran 1 2 3 4
Statut 

indemne

Kazakhstan 3 4
Statut 

indemne

Kirghizistan 1 2 3 4
Statut 

indemne

Ouzbékistan 1 3 4
Statut 

indemne

Tadjikistan 1 2 3 4
Statut 

indemne

Turkménistan 1 2 3 4
Statut 

indemne

Turquie 
(Anatolie)

2 3 4
Statut 

indemne

Turquie 
(Thrace)

3 4
Statut 

indemne

Stade 1 (évaluation)			   Stade 3 (éradication)
Stade 2 (contrôle)			   Stade 4 (post-éradication)
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Dr M. Taitubayev et Dre S. Münstermann

Dre S. Münstermann et Pr. K. Lukauskas

Les présentations de la réunion ainsi que le calendrier des travaux et une galerie de photos seront publiés  
sur le site web régional de l’OIE pour l’Europe :

web.oie.int/RR-Europe/eng/en_index.htm

présentations thématiques des participants ont 

porté sur des sujets tels que les sérotypes viraux et 

les types de vaccins, le contrôle de la qualité des 

vaccins et le sens exact de l’expression  « producteur 

de vaccins indépendant », l’utilisation de vaccins 

thermostables, le statut immunitaire des animaux 

rétablis, l’immunité conférée par le vaccin et le suivi 

de l’efficacité post-vaccinale du programme. 

En conformité avec la Composante 3 de la 

Stratégie mondiale qui vise à réaliser des économies 

d’échelle grâce à la planification parallèle du 

contrôle de la PPR et du contrôle d’autres maladies 

majeures des petits ruminants, il a été demandé aux 

pays participants d’identifier trois autres maladies 

affectant les petits ruminants sur leur territoire et 

qui pourraient être contrôlées en même temps que 

la PPR. Le regroupement des données fournies par 

les dix pays a permis de lister la pasteurellose, la 

clavelée et variole caprine et l’ecthyma contagieux 

comme les maladies à envisager en priorité à  

cette fin.

Les pays ont également été invités à réaliser leur 

première autoévaluation concernant leur situation au 

regard de la PPR et les capacités de leurs Services 

vétérinaires à contrôler la maladie, en recourant 

à l’Outil de suivi-évaluation (PPR Monitoring and 

Assessment Tool – PMAT) mis au point dans le cadre 

de la Stratégie mondiale. Les sessions de groupe ont 

permis aux participants de vérifier leurs informations 

et de compléter les questionnaires d’autoévaluation 

qu’il leur avait été demandé de remplir. Ces 

informations leur ont servi à assigner un stade PPR  

à leur situation nationale et à proposer une feuille  

de route prévisionnelle pour leur pays pour la  

période 2016-2030.

Les pays ont convenu de mettre en œuvre 

la feuille de route régionale pour l’Asie centrale/

l’Eurasie occidentale telle qu’établie à l’issue de la 

réunion (Tableau I ci-contre).

À la fin de la réunion, les participants ont 

constitué le Groupe régional de conseil (Regional 

Advisory Group – RAG) et ont élu son président (Iran), son premier 

vice-président (Géorgie) et son deuxième vice-président (Kirghizistan). 

Ces fonctions seront assumées par le Délégué auprès de l’OIE/Chef des 

Services vétérinaires de ces pays.

Dans leur recommandation finale, les participants à la réunion ont 

souligné la nécessité de renforcer le contrôle de la PPR et sa coordination 

régionale et, grâce au soutien de l’ECO, de veiller à garantir la qualité des 

vaccins utilisés et à effectuer les évaluations post-vaccinales appropriées.

L’OIE remercie le gouvernement du Kazakhstan ainsi que l’Italie 

pour le soutien financier apporté à la première réunion sur la feuille de 

route PPR pour l’Asie centrale/l’Eurasie occidentale ; en particulier, l’OIE 

exprime sa gratitude au Ministère de l’agriculture du Kazakhstan qui a 

accueilli le séminaire dans des conditions optimales.
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actes officiels
Nomination de Délégués permanents
29 février 2016
Mongolie
Dr Battsengel 
Dambadarjaa
Chief Veterinary Officer, 
Director, Veterinary and 
Animal Breeding Service, 
Ministry for Food and Agriculture

1er mars 2016
Laos
Dr Somphanh Chanphengxay
Director General, Department  
of Livestock and Fisheries, Ministry  
of Agriculture and Forestry

7 mars 2016 
Turquie
Dr Nihat Pakdil
Deputy Undersecretary of Ministry  
of Food, Agriculture and Livestock

8 mars 2016
Croatie
Dr Tomislav Kiš
Assistant to Minister, 
Veterinary and Food 
Safety Directorate, 
Ministry of Agriculture

17 mars 2016
Kirghizistan
Dr Kalysbek Jumakanov
Director, Chief State Veterinary 
Inspector (CVO), State Inspectorate of 
Veterinary and Phyto-Sanitary Security, 
Ministry of Agriculture and Food

24 mars 2016
Suriname
Dre Gianna Karg
Chief Veterinary Officer, Animal 
Production and Health Veterinary 
Service, Ministry of Agriculture, Animal 
Husbandry and Fisheries

28 mars 2016
Moldavie
M. Vsevolod Stamati
Deputy Director General, National 
Food Safety Agency, Ministry of 
Agriculture and Food Industry

31 mars 2016
Mozambique
Dr Américo Da Conceicao
National Director, 
Veterinary Services, 
Ministry of Agriculture

4 avril 2016
Slovénie
Dr Janez Posedi
Director General, 
Administration for Food 
Safety, Veterinary Sector 
and Plant Protection, 
Ministry of Agriculture, Forestry  
and Food

17 avril 2016
Arabie Saoudite
Dr Mohammed Alblowi
Director General, Diagnostic Veterinary 
Laboratories, Ministry of Agriculture

19 avril 2016
Afghanistan
Dr Jahangir Miakhail
Acting Director General, 
General Directorate 
of Animal Health and 
Production, Ministry of 
Agriculture, Irrigation and Livestock

2 mai 2016
Inde
M. Devendra Chaudhry
Secretary, Animal Husbandry, Dairying 
& Fisheries, Ministry of Agriculture 
and Farmers Welfare

12 mai 2016
Burkina Faso
Dr Joseph Savadogo
Directeur général des 
Services vétérinaires, 
Ministère des ressources 
animales et halieutiques

renforcement des Services vétérinaires13 mai 2016
Trinité et Tobago
Dr David Kangaloo
Technical Officer Animal 
Health, Ministry of 
Agriculture, Land and 
Fisheries

15 mai 2016
Émirats  
Arabes Unis
Dr Majid Sultan  
Al Qassimi
Director, Animal Health 
and Development 
Department, Ministry of Climate 
Change and Environment

18 mai 2016
Montenegro
Dre Vesna Daković
Acting Director, 
Administration for Food 
Safety, Veterinary and 
Phytosanitary Affairs, 
Ministry of Agriculture and Rural 
Development

1er juin 2016
Belgique
Dr Jean-François 
Heymans
Director ‘Animal Health 
& Safety of Animal 
Products’, Agence 
fédérale pour la sécurité de la chaîne 
alimentaire (AFSCA)

24 juin 2016
Japon
Dr Kazuo Ito
Director, International 
Animal Health Affairs 
Office, Animal Health 
Division, Food Safety 
and Consumer Affairs Bureau, Ministry 
of Agriculture, Forestry and Fisheries
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renforcement des Services vétérinaires
Processus PVS de l’OIE pour  

des Services vétérinaires efficaces

©
 Jo

se
 L

ui
s 

Ca
na

le
s

©
 A

lla
n 

Le
e

Missions d’évaluation PVS
État d’avancement au 1er juillet 2016

Région de l’OIE Membres de 
l’OIE

Demandes 
reçues

Missions 
réalisées

Rapports disponibles pour 
diffusion aux bailleurs  

de fonds et partenaires

Afrique 54 53 51 43

Amériques 29 26 24 19

Asie et Pacifique 32 25 24 14

Europe 53 19 19 11

Moyen-Orient 12 13 11 6

Total 180 136 129 93

Demandes de mission d’évaluation PVS

• Afrique (53)

Afrique du Sud, Algérie, Angola, Bénin, Botswana, 

Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Cap Vert, 

République Centrafricaine, Comores, Rép. du 

Congo, Rép. Dém. du Congo, Côte d’Ivoire, Djibouti, 

Égypte, Érythrée, Éthiopie, Gabon, Gambie, Ghana, 

Guinée, Guinée-Bissau, Guinée Équatoriale, Kenya, 

Lesotho, Liberia, Libye, Madagascar, Malawi, Mali, 

Maroc, Maurice, Mauritanie, Mozambique, Namibie, 

Niger, Nigeria, Ouganda, Rwanda, São Tomé-

et-Principe, Sénégal, Seychelles, Sierra Leone, 

Somalie, Soudan, Swaziland, Tanzanie, Tchad, 

Togo, Tunisie, Zambie, Zimbabwe.

• Amériques (26) 
Argentine, Barbade, Belize, Bolivie, Brésil, 

Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, République 

Dominicaine, El Salvador, Équateur, Guatemala, 

Guyana, Haïti, Honduras, Jamaïque, Mexique, 

Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, Suriname, 

Trinité-et-Tobago,  

Uruguay, Venezuela.

• Asie-Pacifique (25)

Australie, Bangladesh, Bhoutan, Bruneï,  

Cambodge, Rép. Pop. Dém. de Corée, Fidji, 

Indonésie, Iran, Japon, Laos, Malaisie, Maldives, 

Mongolie, Myanmar, Népal, Nouvelle-Calédonie, 

Pakistan, Papouasie Nouvelle-Guinée, Philippines, 

Sri Lanka, Thaïlande, Timor Leste, Vanuatu, 

Vietnam.

• Europe (19)

Albanie, Arménie, Azerbaïdjan, Bélarus,  

Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Géorgie, Islande, 

Israël, Kazakhstan, Kirghizistan, Ex-Rep. Youg. 

de Macédoine, Ouzbékistan, Roumanie, Serbie, 

Tadjikistan, Turkmenistan, Turquie, Ukraine. 

• Moyen-Orient (13)

Afghanistan, Arabie Saoudite, Bahreïn,  

Émirats Arabes Unis, Irak, Jordanie, Koweït, Liban, 

Oman, A.N. Palestinienne (observateur), Qatar, 

Syrie, Yémen.

En rouge : missions réalisées
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Missions d’analyse des écarts PVS
État d’avancement au 1er juillet 2016

Région de l’OIE Membres 
de l’OIE

Demandes 
reçues

Missions 
réalisées

Rapports disponibles pour 
diffusion aux bailleurs  

de fonds et partenaires

Afrique 54 51 47 30

Amériques 29 18 13 9

Asie et Pacifique 32 21 15 9

Europe 53 9 9 4

Moyen-Orient 12 10 4 0

Total 180 109 88 52

Missions relatives  
à la législation

État d’avancement au 1er juillet 2016

Région de l’OIE Membres 
de l’OIE

Demandes 
reçues

Missions 
réalisées

Afrique 54 41 31

Amériques 29 8 6

Asie et Pacifique 32 7 6

Europe 53 5 4

Moyen-Orient 12 5 4

Total 180 66 51

Demandes de mission d’analyse  
des écarts PVS

• Afrique (51)

Afrique du Sud, Algérie, Angola, Bénin*, 

Botswana, Burkina Faso, Burundi, 

Cameroun, Centrafricaine (Rép.), 

Comores, Rép. Dém. du Congo,  

Côte d’Ivoire, Djibouti, Egypte, Érythrée, 

Ethiopie, Gabon, Gambie, Ghana, 

Guinée*, Guinée Équatoriale, Guinée-

Bissau, Kenya, Lesotho, Liberia, Libye, 

Madagascar*, Mali, Maroc, Maurice, 

Mauritanie, Mozambique, Namibie, 

Niger, Nigeria, Ouganda, Rwanda, 

Sénégal, Seychelles, Sierra Leone, 

Soudan, Swaziland, Tanzanie, Tchad, 

Togo, Tunisie, Zambie, Zimbabwe.

• Amériques (18)

Argentina, Barbade, Belize, Bolivie, 

Brésil, Colombie, Costa Rica, 

République Dominicaine, El Salvador, 

Équateur, Guatemala, Haïti, Honduras, 

Jamaïque, Nicaragua, Panama, 

Paraguay, Suriname.

• Asie-Pacifique (21)

Bangladesh, Bhoutan, Bruneï, 

Cambodge, Rép. Pop. Dém. de Corée, 

Fidji, Indonésie, Iran, Laos, Malaisie, 

Maldives, Mongolie, Myanmar, Nepal, 

Philippines*, Sri Lanka, Thaïlande, Timor 

Leste, Vanuatu, Vietnam.

• Europe (9)

Arménie, Azerbaïdjan,  

Bosnie-Herzégovine, Israël, Kazakhstan, 

Kirghizistan, Serbie, Tadjikistan, 

Turquie.

• Moyen-Orient (10)

Ariabie Saoudite, Afghanistan, Émirats 

Arabes Unis, Jordanie, Koweït, Liban, 

Oman, A.N. Palestinienne (observateur),  

Syrie, Yémen.

En rouge : missions réalisées

* Y compris les secondes missions 

d’Analyse des écarts PVS et la mission 

d’Analyse des écarts PVS dans le 

domaine aquatique

Demandes  
de mission relative  

à la législation

• Afrique (41)

Angola, Bénin, Botswana, Burkina Faso, Burundi, 

Cameroun, Centrafricaine (Rép.), Comores,  

Rép. Dém. du Congo, Côte d’Ivoire, Djibouti, Erythrée, 

Éthiopie, Gabon, Gambie, Ghana, Guinée, Guinée 

Équatoriale, Guinée-Bissau, Kenya, Lesotho, Libye, 

Madagascar, Malawi, Mali, Maurice, Mauritanie, 

Mozambique, Niger, Nigeria, Ouganda, Rwanda, Sénégal, 

Seychelles, Soudan, Tanzanie, Tchad, Togo, Tunisie, 

Zambie, Zimbabwe.

• Amériques (8)

Barbade, Belize, Bolivie, Rép. Dominicaine, Guatemala, 

Haïti, Honduras, Paraguay.

• Asie-Pacifique (7)

Bhoutan, Cambodge, Fidji, Laos, Mongolie, Papouasie 

Nouvelle-Guinée, Vietnam.

• Europe (5)

Arménie, Géorgie, Israël, Kazakhstan, Kirghizistan.

• Moyen-Orient (5)

Afghanistan, Arabie Saoudite, Émirats Arabes Unis, 

Koweït, Liban.

En rouge : missions réalisées
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Ateliers régionaux de l’OIE 
destinés aux points focaux et séminaires d’information pour les nouveaux Délégués

Atelier sur le système mondial d’information sanitaire (WAHIS) à l’intention des points focaux 
nationaux pour la notification des maladies animales à l’OIE
Chiba (Japon), 3-5 février 2016

Un atelier régional de formation 

avancée sur le Système mondial 

d’information sanitaire (WAHIS), à 

l’intention des points focaux nationaux 

pour la notification des maladies 

animales à l’OIE, s’est tenu à Chiba, au 

Japon, avec le soutien de la République 

de Corée. Il a réuni 40 personnes, dont 

31 représentants de 23 Pays membres 

de l’OIE et de 5 pays ou territoires 

non membres, un observateur de la 

Communauté du Pacifique (SPC) et des 

membres du personnel de l’OIE.

Cet atelier de formation avancée 

a été conçu selon une nouvelle 

approche, plus pratique, avec la volonté 

d’encourager les discussions en groupe 

entre les points focaux expérimentés et 

les points focaux relativement nouveaux 

ou moins expérimentés sur les points 

les plus délicats du processus de 

notification. Le programme de l’atelier 

comprenait l’exposé des fondements 

juridiques de la notification à l’OIE 

Asie – Pacifique

ainsi que des exercices et des séances 

en groupe pour s’entraîner à remplir 

les différents formulaires (rapports de 

notification immédiate, rapports de suivi, 

rapports semestriels et rapports annuels), 

à vérifier les informations et à éviter les 

erreurs les plus fréquentes.

Partant de cette nouvelle approche, 

chaque session a débuté par la 

présentation de l’un des différents 

formulaires afin de mettre l’accent 

sur ses points les plus importants. 

Un exercice de groupe s’en est suivi, 

au cours duquel différents scénarios 

ont été proposés aux participants : 

des cas réels de rapports émanant 

de pays, des cas réels modifiés, ainsi 

que des scénarios imaginés pour 

Le but de cet atelier était de fournir aux participants, entre autres :

−	 des informations sur le rôle et les responsabilités des Services vétérinaires 

en matière de notification des maladies

−	 une formation à l’utilisation de WAHIS, basée sur des explications orales et 

des exercices pratiques à partir de scénarios réalistes

−	 des outils destinés à améliorer la qualité des informations adressées à l’OIE

−	 des conseils pour utiliser au mieux le Code sanitaire pour les animaux 

terrestres et le Code sanitaire pour les animaux aquatiques lors de la prise 

de décisions en matière de notification des maladies

−	 un rappel du processus de notification des maladies animales 

−	 l’occasion pour chacun, au sein de la région Asie-Pacifique, de faire part de 

ses expériences et des difficultés rencontrées.
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Ateliers régionaux de l’OIE destinés aux points focaux et séminaires d’information pour les nouveaux Délégués

Séminaire régional pour les points focaux nationaux de l’OIE pour les produits vétérinaires
Tokyo (Japon), 2-4 mars 2016

Le quatrième cycle du 

séminaire régional pour les 

points focaux nationaux de l’OIE 

pour les produits vétérinaires, 

qui s’est tenu du 2 au 4 mars 

2016 à Tokyo, au Japon, avec 

le soutien de la République de 

Corée, a réuni 54 personnes 

dont 25 points focaux nationaux 

de l’OIE ou leurs représentants, 

venus de 24 pays/territoires, et 

des intervenants ou observateurs 

parmi lesquels des experts de 

la FAO, de l’OMS et des Centres 

collaborateurs de l’OIE, ainsi que 

des membres du personnel  

de l’OIE

Le programme du séminaire couvrait des points essentiels, tels que :

−	 les activités de l’Alliance tripartite FAO/OIE/OMS pour  « Une seule santé »,  

en ce qui concerne l’antibiorésistance

−	 la collecte de données sur l’utilisation des agents antimicrobiens chez les 

animaux

−	 la résistance aux agents antimicrobiens dans l’aquaculture

−	 la qualité des produits à usage vétérinaire et leur homologation

−	 la résistance aux agents antiparasitaires

−	 les problématiques et solutions propres aux Pays membres de l’OIE  

de la région Asie-Pacifique.

Le programme comprenait également des exercices en petits groupes pour 

s’entraîner à remplir les formulaires de collecte de données sur l’utilisation des 

agents antimicrobiens chez les animaux, ainsi que des discussions sur les priorités 

et problématiques techniques des Pays membres de la région. Des intervenants ont 

présenté l’actualité des différents sujets. Sur certains sujets les participants ont été 

invités à présenter le rapport de leur pays, ce qui leur a permis d’échanger leurs 

points de vue sur leurs expériences respectives et a suscité des discussions animées.

susciter le débat et mettre en lumière les 

points qui semblent avoir posé problème 

lors de la notification. Les participants 

ont travaillé en petits groupes, ont 

mis en commun leurs résultats et ont 

commenté les points qui avaient suscité 

le plus de discussion dans les études 

de cas. Après un exercice pratique de 

saisie de données dans WAHIS, chaque 

session s’est terminée sur un autre 

exercice de groupe dont le but était que 

les participants sachent reconnaître 

les erreurs ou incohérences les plus 

fréquentes dans les rapports et procéder 

à un contrôle rapide des données avant 

l’envoi des rapports des pays à l’OIE, 

afin de diminuer le nombre d’erreurs et 

d’améliorer la qualité de leur notification.

Les participants du Bhoutan et du 

Vietnam ont fait part de leur expérience 

en matière de déclaration des maladies 

pour, respectivement, les animaux 

terrestres et les animaux aquatiques. 

Ils ont mis l’accent sur les canaux 

d’information qui permettent de 

véhiculer les informations sur les 

foyers de maladies animales depuis le 

terrain jusqu’aux autorités centrales du 

pays. Leurs présentations ont suscité 

d’importantes discussions parmi les 

participants au sujet des systèmes 

nationaux qui garantissent une 

notification rapide et fiable.

Cet atelier a également été 

l’occasion de réunions bilatérales 

entre les participants et les membres 

du personnel de l’OIE au sujet des 

rapports fournis par les pays.

Un questionnaire d’auto-évaluation 

a été rempli avant et après les sessions 

de formation, pour évaluer l’impact 

du cours et identifier les domaines 

sur lesquels il conviendrait sans doute 

d’insister à l’avenir. Les résultats 

de ce petit questionnaire ont mis en 

évidence une nette amélioration de la 

compréhension des différents aspects de 

la procédure de notification à l’OIE.

Cet atelier a également été 

l’occasion de rappeler l’importance 

de la transparence en matière de 

notification des maladies animales, cette 

transparence nécessitant une déclaration 

rapide et complète de la part des Pays 

membres de l’OIE pour que les pays 

voisins puissent se préparer et prendre 

les mesures nécessaires. Partager leur 

expérience a donné aux participants 

l’opportunité de tisser des liens ; les 

participants des pays ou territoires non 

membres ont également montré leur 

disposition à déclarer les maladies à 

l’OIE.
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Ateliers régionaux de l’OIE destinés aux points focaux et séminaires d’information pour les nouveaux Délégués

Durant la session sur l’homologation des produits à usage 

vétérinaire les participants ont brièvement passé en revue 

le système réglementaire des différents pays en matière 

d’autorisation de fabrication et de mise sur le marché, 

notamment pour les médicaments et les vaccins, grâce à 

une session interactive faite de questions/réponses et de 

discussions, et en s’aidant de questionnaires succincts mis 

à leur disposition. Cet exercice a mis en évidence toute une 

gamme de mécanismes réglementaires en matière de produits 

à usage vétérinaire, reflétant la diversité des situations selon les 

Pays membres de l’OIE. Certains participants ont expliqué que 

leur pays ne disposait pas de cadre juridique ou ne fabriquait 

pas cette catégorie de produits, tandis que d’autres ont exposé 

des systèmes couvrant à la fois les produits de médecine 

humaine et ceux de médecine vétérinaire.

Une session en petits groupes a été effectuée afin de 

sensibiliser les Points focaux nationaux de l’OIE sur la question 

de l’utilisation des agents antimicrobiens chez les animaux 

destinés à la consommation humaine et de bien leur expliquer 

le projet de l’OIE de création d’une base de données mondiale 

ainsi que la rigueur avec laquelle le questionnaire servant à la 

collecte des données devra être rempli. Après la présentation 

des points les plus importants de ce projet, les participants 

ont été répartis en quatre groupes (en fonction de leur statut 

en termes de déclaration) et ont effectué un exercice pratique 

de remplissage des formulaires de collecte de données. 

Ils ont ensuite échangé leurs impressions sur les résultats 

obtenus ainsi que sur les difficultés que ce processus a mis en 

évidence.

Lors de la session sur la qualité des produits vétérinaires, 

l’Organisation mondiale des douanes (OMD) a présenté un 

exposé sur la lutte contre le trafic de médicaments contrefaits 

et il s’en est suivi une discussion sur la difficulté à déceler les 

contrefaçons. Ce problème nécessite une volonté commune des 

organismes réglementant les produits médicaux et vétérinaires, 

des organisations douanières et de l’industrie pharmaceutique 

au niveau national comme au niveau international. Le 

développement des résistances aux anthelminthiques et la 

nécessité de stratégies pour la gestion des helminthes ont 

également fait l’objet de discussions.

La seconde session en groupe a été organisée sous 

forme de débat dirigé. Elle portait essentiellement sur les 

priorités des Pays membres de l’OIE et sur les problèmes 

qu’ils rencontrent qui pourraient faire l’objet de futures 

sessions régionales de formation technique. Après une brève 

introduction résumant les précédentes formations et activités 

régionales, les participants ont à nouveau été répartis en petits 

groupes de travail et il leur a été demandé de faire connaître 

les priorités et les préoccupations de leurs pays respectifs et 

d’identifier des priorités régionales communes.
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Ateliers régionaux de l’OIE destinés aux 
points focaux et séminaires d’information 

pour les nouveaux Délégués

Une série de propositions ont 

été émises par les quatre groupes, 

notamment la nécessité d’une 

amélioration des capacités dans les 

domaines suivants :

−	 cadre réglementaire

−	 formation en laboratoire

−	 tests et outils pour le contrôle et 

l’assurance qualité des produits 

vétérinaires, des alicaments 

pour animaux et des produits 

pharmaceutiques bruts

−	 surveillance de l’antibiorésistance 

chez les animaux terrestres et 

chez les animaux aquatiques (y 

compris une formation sur les 

lignes directrices et les essais en 

laboratoire)

−	 problèmes de résistance aux 

médicaments antiparasitaires

−	 gestion des résidus médicamenteux.

Les participants se sont dit 

également intéressés à réaliser des 

jumelages et à recevoir des kits de 

diagnostic et des réactifs.

Le séminaire a été mené avec le 

soutien technique de trois Centres 

collaborateurs de l’OIE (États-Unis, 

France et Japon) et a bénéficié de 

la participation active des Points 

focaux nationaux de l’OIE (ou de leurs 

représentants) venus des pays/territoires 

de la région. Il a mis en évidence 

l’importance de la collecte de données et 

du partage d’informations sur l’utilisation 

des antimicrobiens, et l’importance de 

l’utilisation prudente et de la bonne 

maîtrise des agents antimicrobiens, à 

l’aide des normes, lignes directrices et 

autres cadres normatifs de l’OIE.

l’OIE et ses   partenaires

épidémiologie & program mes
de contrôle des maladies  animales

Le Senecavirus A aux États-Unis

Rapport reçu le 10 mars 2016 du Docteur John Clifford, 
Délégué des États-Unis d’Amérique auprès de l’OIE, 
Directeur adjoint des Services vétérinaires, Service 
d’inspection zoosanitaire et phytosanitaire (APHIS), 
Département de l’agriculture (USDA)

Aux États-Unis, comme dans d’autres parties du monde, les agents 

zoosanitaires signalent de temps à autre des cas d’affection vésiculeuse 

idiopathique chez des porcins qui sont négatifs vis-à-vis du virus de 

la fièvre aphteuse ainsi que vis-à-vis des autres agents pathogènes 

classiques. Un lien a pu être établi entre certains de ces cas d’affection 

vésiculeuse idiopathique observés aux États-Unis et le Senecavirus A 

(SVA, aussi connu sous le nom de Seneca Valley virus ou SVV). Or il 

s’avère qu’au cours de l’été et de l’automne 2015, les cas d’affection 

vésiculeuse chez les porcins aux États-Unis ont été en augmentation 

dans une multiplicité d’endroits : foires-expositions porcines, salles 

de maternité pour les truies, bâtiments pour les animaux en phase 

de croissance, ou encore lors des inspections ante mortem à l’abattoir. 

Si tous les cas se sont révélés négatifs pour la fièvre aphteuse, une 

proportion significative s’est révélée positive pour le SVA.

Le Senecavirus A est un virus infectieux associé à des signes 

cliniques chez les suidés. En 1988 il a été découvert en tant que 

contaminant dans une culture cellulaire effectuée en Amérique du 

Nord, et depuis lors il est isolé sporadiquement chez des porcins qui, 

soit sont asymptomatiques, soit présentent des lésions vésiculeuses. 

Jusqu’à récemment, ce virus ne répondait pas aux postulats de Koch 

en dépit des essais menés par différents groupes de chercheurs. 

Cependant, en octobre 2015, les résultats préliminaires d’une étude 

collaborative associant l’Université de l’État de l’Iowa et le Centre 

national des maladies animales de l’USDA–ARS1 indiquaient que des 

lésions de type vésiculaire chez des porcs avaient pu être obtenues à 

partir d’un SVA récemment isolé.

1. 	 USDA–ARS : Département de l’agriculture des États-Unis – Service de recherche agricole
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l’OIE et ses   partenaires

épidémiologie & program mes
de contrôle des maladies  animales

Le Senecavirus A est un virus à 

ARN monocaténaire à polarité positive, 

de la famille des Picornaviridae, du 

genre Senecavirus. Sa présence est 

désormais avérée dans une grande 

partie de l’Amérique du Nord : des cas 

ont été signalés au Canada et dans 23 

États à travers les États-Unis. Un grand 

nombre de cas d’une affection similaire, 

pour lesquels le lien avec le SVA a 

parfois pu être établi, ont également 

été signalés au Brésil. La répartition du 

SVA est peut-être encore plus étendue, 

si l’on considère son lien possible avec 

la maladie vésiculeuse idiopathique 

(IVD) du porc, qui a été observée en de 

nombreux points du globe.

Les porcins constituent la seule 

espèce chez laquelle des manifestations 

cliniques ont été rapportées. Par 

ailleurs, des anticorps dirigés contre ce 

virus ont été trouvés chez des souris 

et chez des bovins. Le SVA n’est pas 

considéré comme présentant une 

menace pour l’homme ; son utilisation 

en tant que virus oncolytique a même 

fait l’objet de recherches en médecine 

humaine.
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Les signes cliniques suivants ont pu être 
observés chez des animaux  

chez lesquels le SVA a été isolé :
−	 des vésicules
−	 des lésions de type érosions ou ulcérations :  

sur le bourrelet coronaire des onglons,  
sur le groin, sur la langue et/ou dans la cavité 
buccale

−	 une très forte boiterie 
−	 une hémorragie du lit unguéal
−	 de la fièvre
−	 un comportement léthargique
−	 de l’anorexie.

En outre, le SVA a aussi été retrouvé dans des 

échantillons diagnostiques provenant de porcins qui 

étaient effectivement malades mais sans lésions 

vésiculeuses. Souvent, les porcins présentent des 

lésions vésiculeuses sans autres signes cliniques. 

Par ailleurs, récemment, aux États-Unis, on a pu 

établir un lien entre le SVA et une mortalité néonatale 

anormalement élevée dans quelques troupeaux de 

truies, pendant une courte période, avec un retour 

relativement rapide à une production normale de 

porcelets. Un tel phénomène a également été signalé 

récemment au Brésil.

On ignore le temps d’incubation du virus mais des études 

sont menées sur cette question. Dans de précédents foyers, 

la morbidité au sein du troupeau allait de 5 % à 80 %, avec 

peu ou pas de mortalité ; une mortalité plus élevée, attribuée 

au SVA, a néanmoins été constatée dans des populations de 

porcelets nouveau-nés. On se demande également si le stress 

ou les affections concomitantes ne pourraient pas accentuer 

la gravité des manifestations cliniques ; en effet, dans certains 

cas, les lésions sont apparues environ une semaine, voire 

moins, après un déplacement des animaux.

Face à un tableau clinique de SVA avec présence 
de vésicules, le diagnostic différentiel à opérer 
en priorité est celui de la fièvre aphteuse, 
mais d’autres examens peuvent être effectués, 
notamment pour rechercher la stomatite 
vésiculeuse et la maladie vésiculeuse du porc 
ou pour rechercher des causes non infectieuses 
telles qu’une contamination chimique ou une 
intoxication.

Actuellement les échantillons à privilégier pour les 

examens de laboratoire sont :

−	 le liquide des vésicules

−	 l’épithélium des vésicules

−	 les frottis de lésions vésiculeuses.

Il est important, tout d’abord, d’écarter la fièvre aphteuse. 

L’isolement viral sur culture de cellules telles que des cellules 

de rein d’agneau ou de porc peut servir à multiplier le 

virus. La RT-PCR peut permettre de diagnostiquer le virus 

(mais des examens complémentaires sont nécessaires pour 

valider ce diagnostic), et le séquençage peut être utilisé 

pour détecter le SVA et/ou l’identifier avec précision. À ce 

jour aucun test sérologique n’a été validé en tant qu’épreuve 

standard spécifique pour le SVA, mais des études sont 

menées en ce sens.

Le Centre pour les produits biologiques vétérinaires 

(Center for Veterinary Biologics, CVB), qui est rattaché aux 

Services vétérinaires des États-Unis2, a mis en ligne une note 

(n° 16-03) relative à l’acceptation des demandes de licences 

et de permis pour la production et la mise sur le marché de 

produits biologiques contenant le SVA3. Cette note s’applique 

à la fois aux produits biologiques (vaccins) et aux kits de 

diagnostic.

Comme le nombre de cas d’animaux présentant des 

lésions vésiculeuses a accusé une rapide augmentation à la 

fin de l’été 2015, les Services vétérinaires des États-Unis ont 

 2.	 USDA–APHIS–VS : United States Department of Agriculture – Animal and Plant 
Health Inspection Service – Veterinary Services (Département de l’agriculture 
des États-Unis – Service d’inspection zoosanitaire et phytosanitaire – Services 
vétérinaires)

 3. 	 Note n° 16-03 sur « les produits biologiques vétérinaires contenant le 
Senecavirus A » (en anglais) : www.aphis.usda.gov/animal_health/vet_biologics/
publications/notice_16_03.pdf
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établi provisoirement une série de critères définissant les 

différents cas possibles :

a)	 suspicion de cas : porc présentant des signes cliniques 

vésiculeux et qui s’avère négatif pour le virus de la  

fièvre aphteuse 

b)	 cas présumé : suspicion de cas avec des antécédents de 

contacts avec un troupeau ou un animal positif pour  

le SVA

c)	 cas confirmé : porc chez lequel le SVA a été détecté, qui 

présente des signes cliniques correspondant à cette 

infection, et qui s’avère négatif pour les autres virus 

provoquant des vésicules (virus de la fièvre aphteuse,  

de la stomatite vésiculeuse et de la maladie vésiculeuse  

du porc).

Le Senecavirus A en tant que tel n’est pas à déclaration 

obligatoire aux États-Unis. Cependant tous les troupeaux 

porcins présentant des lésions vésiculeuses sont assujettis par 

les inspecteurs des Services vétérinaires à une série d’examens 

pour rechercher des maladies animales exotiques telles 

que la fièvre aphteuse. L’accroissement du nombre de cas 

d’animaux présentant des lésions vésiculeuses a entraîné un 

accroissement important du volume de prélèvements adressés 

au Laboratoire de diagnostic des maladies animales exotiques 

(Foreign Animal Disease Diagnostic Laboratory, FADDL), 

laboratoire officiel du Département de l’agriculture (USDA), 

situé à Plum Island, dans l’État de New York.

Au cours de ces dernières années, l’USDA a diffusé 

un test de PCR homologué pour le diagnostic de la fièvre 

aphteuse auprès de plusieurs laboratoires du réseau national 

des laboratoires de santé animale (National Animal Health 

Laboratory Network, NAHLN), qui ont pris part à des 

contrôles de qualité externes inter-laboratoires et qui ont 

été agréés pour utiliser ce test en application des directives 

fédérales. Comme le nombre de signalements de cas 

d’animaux présentant des lésions vésiculeuses a connu une 

hausse rapide en août et septembre 2015, ce test de dépistage 

de la fièvre aphteuse destiné au réseau NAHLN a été utilisé 

pour donner aux agents zoosanitaires des États concernés 

et au personnel des Services vétérinaires la possibilité de ne 

pas suspendre des déplacements de suidés dans certains cas 

de figure. Cependant, selon la politique actuelle de l’USDA, 

un duplicata de chaque échantillon doit être prélevé en 

même temps que l’échantillon testé sur place, et ce duplicata 

doit être transmis immédiatement au FADDL afin d’écarter 

définitivement toute maladie animale exotique.

De nombreuses études sont actuellement en cours aux 

États-Unis pour mieux comprendre la dynamique infectieuse 

du SVA ainsi que les raisons de sa survenue récente dans 

des contextes cliniques. La période d’incubation et la durée 

de l’excrétion du virus dans les foyers atteints sont encore 

à l’étude. Par ailleurs des travaux en cours pour développer 

des méthodes basées sur l’antigène (PCR) plus performantes 

ainsi que des épreuves sérologiques fiables pour mieux 

évaluer l’écologie, les manifestations cliniques et la prévalence 

de ce virus dans le cheptel porcin des États-Unis. Certains 

avancent l’hypothèse que la hausse des températures et le 

stress occasionné par les déplacements lors de fortes chaleurs 

peuvent être un facteur d’apparition des lésions cliniques ; 

cependant il est trop tôt pour savoir si l’on enregistrera 

à nouveau une résurgence de cas au cours de l’été et de 

l’automne 2016. En ce début d’année 2016 les signalements de 

cas sont heureusement en recul mais n’ont pas complètement 

cessé. La filière porcine et les inspecteurs des Services 

vétérinaires restent attentifs à une éventuelle réapparition 

massive de cas nécessitant de pratiquer des examens pour 

confirmer qu’il ne s’agit pas de cas de fièvre aphteuse.

doi:10.20506/bull.2016.2.2515
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Mots clés
Bien-être animal – équidé de travail – OIE.

Résumé
Les animaux de travail jouent un 

rôle important dans les domaines de 

l’agriculture et du transport des biens 

et des personnes dans les pays en 

développement. Selon les estimations, des 

équidés de travail partagent le quotidien 

de 300 millions de foyers dans le monde, 

souvent dans les communautés les plus 

marginalisées [1]. Or cette contribution 

n’est pas reconnue à sa juste valeur et de 

nombreux animaux souffrent de sérieux 

problèmes de santé et de bien-être. En 

2013, le Directeur général de l’OIE a 

commandité la préparation d’un  

document consultatif sur le futur rôle de 

l’OIE dans la défense du bien-être des 

animaux de travail. En 2014, un  

Groupe ad hoc placé sous l’égide de la 

Commission des normes sanitaires pour 

les animaux terrestres (la Commission du 

Code) a été constitué pour élaborer une 

norme OIE sur le bien-être des équidés de 

travail. En septembre 2014 et 2015, la 

Commission du Code a examiné et diffusé 

aux Pays membres les rapports du  

Groupe ad hoc. En mai 2016, un chapitre 

sur le thème du bien-être des équidés de 

travail a été adopté par  

l’Assemblée mondiale des Délégués  

de l’OIE et a été intégré dans le Code 

sanitaire pour les animaux terrestre (le 

Code terrestre) [2]. 

Cette nouvelle norme couvre : la 

fourniture de l’abri, des aliments et de  

l’eau ; le parage et le ferrage ; le 

traitement des maladies et des blessures; 

la manipulation de l’animal, dont le 

harnachement, la charge de travail et 

les mutilations ; le comportement ; les 

soins vétérinaires ; la prise en charge des 

animaux réformés.

Cet article rappelle le contexte dans 

lequel a été prise l’initiative d’améliorer le 

bien-être des animaux de travail et expose 

les motifs ayant conduit à l’élaboration 

d’un chapitre du Code terrestre traitant du 

bien-être des équidés de travail, sur la base 

La nouvelle norme de l’OIE sur le bien-être des équidés de travail

Sarah Kahn (1)* & Karen Reed (2)

(1) Consultante auprès de l’OIE
(2) Membre du Groupe ad hoc de l’OIE sur le bien-être animal des équidés de travail

* Contact auteurs : s.kahn@oie.int
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du texte distribué à l’annexe 20 du rapport 

de la réunion de septembre 2015 de la 

Commission du Code [3]

Rappel
L’agriculture est le principal moyen 

de subsistance de deux milliards et demi 

d’individus et il est largement reconnu 

que ce secteur d’activité constitue, 

avec le développement rural, un moyen 

de sortir de la pauvreté et un facteur 

clé de la sécurité alimentaire. Les 

animaux de travail sont des chaînons 

indispensables au fonctionnement 

des systèmes agricoles et, dans de 

nombreux pays en développement, ils 

sont utilisés aussi dans le secteur de 

la construction. Une étude récente a 

démontré que la possession d’équidés 

de travail, le plus souvent des ânes, 

dans les communautés rurales pauvres 

améliorait la santé, le bien-être et le 

statut social des femmes [3]. La santé et 

le bien-être des équidés ont un impact 

direct sur leur capacité de travail, celle-

ci influant à son tour sur la subsistance 

et le bien-être de leurs propriétaires. 

Le recours aux animaux de travail est 

en recrudescence dans de nombreuses 

régions du monde, l’augmentation 

du prix des carburants ayant peut-

être contribué à cette tendance [4]. 

Même dans les pays à urbanisation et 

industrialisation rapides, les animaux 

de travail restent importants. En effet, 

si les grandes exploitations peuvent 

utiliser des équipements et des 

systèmes de transport modernes, les 

petits agriculteurs restent dépendants 

des animaux pour le transport (surtout 

pour  « le premier kilomètre ») et pour 

la traction [5]. Malgré la contribution 

importante des animaux de travail aux 

moyens de subsistance de nombreuses 

personnes pauvres, tant en milieu rural 

qu’en milieu urbain, les politiques 

et les programmes gouvernementaux 

concernant la sécurité alimentaire 

ignorent largement ces animaux, et 

peu de lois ou de normes portent sur 

leur santé ou leur bien-être [1]. En ce 

qui concerne les équidés de travail des 

communautés marginalisées, l’accès 

aux ressources (aliments, eau...), 

au ferrage, au harnachement, à un 

abri adapté et aux soins de santé est 

limité par des facteurs économiques. 

Les conditions de travail difficiles, 

voire dangereuses, et le manque de 

ressources élémentaires sont autant 

d’obstacles au bien-être de ces 

animaux [1].

Lors de sa réunion annuelle de 

juin 2012, le Groupe de travail de 

l’OIE sur le bien-être animal avait 

proposé que l’Organisation élabore 

des recommandations sur le bien-

être des animaux de travail. En 

2013, le Directeur général de l’OIE 

a demandé la préparation d’un 

document consultatif sur le rôle futur 

de l’OIE en matière de bien-être des 

animaux de travail [6]. En juin 2013, 

le Groupe de travail sur le bien-être 

animal a accepté d’élaborer une 

norme de l’OIE sur les équidés de 

travail, sous la forme d’un nouveau 

chapitre du Code terrestre. En 2014, 

le Directeur général de l’OIE a réuni 

un Groupe ad hoc sur le bien-être 

des équidés de travail, placé sous 

l’égide de la Commission des normes 

sanitaires pour les animaux terrestres 

(la Commission du Code). Le Groupe 

s’est réuni en juin 2014 et mai 2015 

et la Commission du Code a diffusé 

ses rapports et recommandations aux 

Pays membres en septembre 2014 et 

2015 [3, 8]. La Commission du Code 

a proposé l’adoption d’un nouveau 
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chapitre du Code terrestre sur le 

bien-être des équidés de travail et le 

nouveau chapitre (chapitre 7.12.) a 

été adopté par l’Assemblée mondiale 

des Délégués de l’OIE en mai 2016 

[2].

Groupe ad hoc de l’OIE 
sur le bien-être des 
équidés de travail

Le Groupe ad hoc d’experts s’est 

réuni en juin 2014 et mai 2015 

et a travaillé par correspondance 

dans l’intervalle de ses réunions. 

Il avait pour mandat de préparer 

des projets de normes sur le thème 

du bien-être des équidés de travail 

destinées à être introduites dans le 

Code terrestre. Ces normes devaient 

reposer sur des bases scientifiques et 

faire appel à des critères axés sur les 

animaux. Elles devaient comprendre 

entre autres les points suivants :

−	 des principes directeurs ;

−	 des définitions relatives 

notamment aux espèces animales 

concernées, aux types de travail, aux 

considérations géographiques et aux 

problèmes relatifs aux propriétaires 

d’équidés de travail et à leurs 

opérateurs ;

−	 les questions relatives au bien-

être des équidés de travail, incluant 

l’alimentation et l’abreuvement, 

l’abri, le traitement des maladies 

et des blessures, les pratiques de 

manipulation, les installations où sont 

logés les animaux, les compétences et la 

formation des opérateurs, les problèmes 

comportementaux et les questions liées 

à la réforme des animaux à la fin de leur 

vie de travail ;

−	 les responsabilités et 

compétences des autorités vétérinaires, 

d’autres agences gouvernementales, des 

vétérinaires privés, des organisations 

non gouvernementales (ONG), des 

agents responsables de l’enseignement 

supérieur, des utilisateurs et du public.

Ce mandat suivait la 

recommandation figurant dans le 

document consultatif selon laquelle  

« la question du bien-être des animaux 

utilisés à des fins de transport et 

de traction dans les communautés 

défavorisées, dans un cadre tant rural 

qu’urbain, doit être traitée en priorité 

pour deux raisons. Premièrement, ces 

animaux contribuent au revenu de ces 

populations. Deuxièmement, il est urgent 

d’améliorer leur bien-être. » Au cours de 

sa réunion de juin 2013, le Groupe de 

travail de l’OIE sur le bien-être animal a 

recommandé que les normes à élaborer  

« s’appliquent dans un premier temps 

aux chevaux, ânes, bovins, buffles et 

camélidés, puis à d’autres espèces 

par la suite ». Au vu de l’abondante 

littérature disponible sur le bien-être 

des équidés de travail, notamment les 

ânes, le Groupe de travail a préconisé 

l’élaboration d’une norme sur les 
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équidés de travail, qui pourrait servir par 

la suite de modèle pour d’autres espèces 

d’animaux de travail. La Commission du 

Code a appuyé cette préconisation.

Les animaux de travail, 
un nouveau sujet pour les 
normes de l’OIE

L’OIE avait déjà adopté des normes 

sur le bien-être animal pour le bétail, 

les poissons d’élevage, les populations 

de chiens errants et les animaux de 

laboratoire [9]. Étant donné que le 

thème des animaux de travail n’avait pas 

jusqu’à présent fait l’objet d’une norme 

spécifique, le Groupe ad hoc a pris soin 

de veiller à ce que ses recommandations 

soient en cohérence avec le cadre du 

Code terrestre et les normes existantes. 

À cette fin, il a recommandé que les 

amendements suivants soient apportés 

aux textes de certains chapitres existants 

du Code terrestre.

1.	 Clarification du rôle des  
Services vétérinaires  
concernant les animaux de travail

Les rôles et responsabilités des 

Services vétérinaires sont définis et 

les critères de qualité y afférents sont 

énoncés au titre 3 du Code terrestre [2]. 

Dans de nombreux pays, les équidés de 

travail ne sont pas pris en compte dans les 

programmes nationaux de santé animale 

(ou de bien-être animal), voire dans 

certains cas ne sont pas couverts par la 

législation vétérinaire nationale. Dans la 

24e édition du Code terrestre (2015) il ne 

figurait aucune référence aux animaux de 

travail [10]. En vue de clarifier l’entière 

responsabilité des Services vétérinaires 

dans le domaine de la santé et du bien-

être de ces animaux, le Groupe ad hoc 

a recommandé l’ajout d’une nouvelle 

disposition dans le chapitre 3.4. relatif à 

la législation vétérinaire (Encadré 1).

Encadré 1 

Ajout d’un texte au point 3  
de l’article 3.4.10., comme suit :

La législation vétérinaire 

doit définir un cadre pour 

répondre aux exigences figurant 

au chapitre 7.12. et prévoir la 

définition des responsabilités 

de propriétaires d’animaux, la 

prise en charge des animaux 

abandonnés, notamment le 

transfert de propriété, les 

interventions vétérinaires et 

l’euthanasie.

2.	 Principes directeurs de l’OIE 
pour le bien-être animal

L’article 7.1.2. du Code terrestre 

pose les principes directeurs pour le 

bien-être animal. Au point 5 de cet 

article sont énumérés les moyens par 

lesquels les animaux peuvent apporter 

une contribution majeure au bien-être 

des personnes. Tandis que l’agriculture 

y est recensée, les animaux de travail 

ne sont pas mentionnés. En 2015, le 

Groupe ad hoc a donc recommandé 

l’ajout d’une référence aux animaux 

utilisés à des fins de transport et de 

traction dans ce point. Le point 7 

de ce même article, qui expose le 

raisonnement sur lequel est bâtie 

l’amélioration du bien-être animal, 

stipule que l’amélioration du bien-

être animal à la ferme peut souvent 

accroître la productivité et la sécurité 

sanitaire des aliments, et donc être 

source d’avantages économiques. Or 

les animaux de travail ne sont pas 

des animaux de ferme dans le sens 

où ces derniers sont élevés à des fins 

de production de viande, de lait et 

d’autres produits à usage humain et 

correspondent à la catégorie d’animaux 

sur lesquels les normes de bien-être 

animal figurant dans le Code terrestre se 

sont portées dans un premier temps.

En 2015, le Groupe ad hoc a 

recommandé d’insérer un nouveau 

point 8 à l’article 7.1.2. afin de mettre 

l’accent sur la dimension économique et 

sociale de la contribution des animaux 

de travail (Encadré 2).

Encadré 2

Ajout d’une nouvelle disposition  
à l’article 7.1.2. (nouveau point 8), 
comme suit :

En tant que patrimoine 

vivant, les animaux de travail 

jouent un rôle significatif en 

contribuant aux moyens de 

subsistance des familles qui les 

détiennent et en remplissant des 

fonctions socio-économiques 

au bénéfice de ces foyers, de la 

communauté au sens large et des 

économies nationales.

Les amendements susmentionnés 

accompagnés d’un projet de chapitre 

sur le bien-être des équidés de travail, 

destiné à être intégré au Code terrestre, 

ont été annexés au rapport de septembre 

2014 de la Commission du Code et 

distribués aux Pays membres [8].

Chapitre 7.12. du Code 
terrestre sur le bien-être 
des équidés de travail

Après un premier article introductif, 

l’article 7.12.2. intitulé  « Champ 

d’application et définitions » indique que 

le chapitre 7.12. s’applique aux chevaux, 

mulets et ânes qui sont destinés à être 

utilisés pour la traction, le transport 

ou une activité lucrative. Les équidés 

utilisés pour le sport ou la compétition, 
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l’équitation de loisir ou la recherche 

ne sont pas couverts par ce chapitre. 

L’article 7.12.2. inclut également une 

définition du terme  « harnachement ». 

L’utilisation d’un harnais inapproprié 

donne lieu à de sérieux problèmes 

de bien-être des équidés. Ce sujet 

constitue en effet un autre aspect 

important de la norme.

L’article 7.12.3. traite des 

connaissances et compétences requises 

des organismes et des individus qui 

sont responsables des équidés de 

travail. L’amélioration de la santé et 

du bien-être de ces animaux passe 

par une grande diversité d’approches 

pratiques qui doivent être ancrées dans 

la réalité culturelle et économique 

de ceux qui les possèdent et les 

utilisent. Il est également important 

d’accroître la reconnaissance, par les 

décideurs, des liens critiques existant 

entre les animaux de travail et les 

moyens de subsistance afin de veiller 

à ce que des politiques de promotion 

du bien-être des animaux de travail 

soient adoptées et mises en œuvre 

[5]. Le chapitre 7.12. reconnaît que 

les connaissances et compétences 

des propriétaires d’animaux et des 

personnes les manipulant, ainsi que 

celles des autorités responsables, 

sont essentielles pour atteindre de 

bons résultats en matière de bien-être 

animal.

L’article 7.12.4. traite des 

critères ou paramètres mesurables 

servant à évaluer le bien-être des 

équidés de travail. Les termes de  

« paramètre mesurable » sont définis 

aux chapitres 7.9., 7.10. et 7.11. 

du Code terrestre traitant du bien-

être dans les systèmes de production 

animale. L’examen des critères ou 

paramètres mesurables est présenté 

au chapitre 7.1. (Introduction sur les 

recommandations sur le bien-être 

animal), en particulier à l’article 7.1.3. 

portant sur l’évaluation scientifique 

du bien-être animal. Cet article 

précise que l’évaluation du bien-être 

animal peut tenir compte d’éléments 

tels que la douleur survenant à la 

suite de lésions, de maladies et de 

malnutrition. Les besoins et les états 

affectifs des animaux, tels que la 

faim, la douleur et la peur, peuvent 

être évalués en mesurant l’intensité de 

leurs préférences, de leurs envies et 

de leurs aversions. Les modifications 

ou les manifestations physiologiques, 

comportementales et immunologiques 

que présentent les animaux en réponse 

à différentes sollicitations peuvent 

constituer des indicateurs utiles de 

bien-être animal. La mise en place 

de critères et d’indicateurs basés 

sur ce type de mesures peut fournir 

une méthode fiable, pratique et 

scientifiquement valable pour évaluer 

le bien-être animal.

L’article 7.12.4. décrit huit critères 

ou paramètres mesurables à appliquer 

pour évaluer le bien-être des équidés 

de travail : comportement ; morbidité ; 

mortalité ; condition et aspect 

physique ; réactions aux manipulations ; 

complications dues aux conditions 

d’entretien ; boiterie ; aptitude au 

travail. Le Groupe ad hoc a signalé 

que d’autres mesures pouvaient être 

ajoutées à celles énumérées ci-dessus.

Aux articles 7.12.6. à 7.12.13. 

figurent des recommandations sur 

la gestion des équidés de travail 

(Encadré 3). Dans chaque article 

est incluse une liste de critères ou 

paramètres mesurables pertinents 

basée sur l’article 7.12.4. Les 

recommandations de l’OIE sur les 

équidés de travail sont compatibles 

avec l’approche retenue dans les autres 

normes de l’OIE portant sur le thème 

du bien-être animal. Comme mentionné 

dans la définition du terme  « bien-être 

animal » figurant dans le glossaire du 

Code terrestre,  

« Le bien-être animal requiert les 

éléments suivants : prévention et 

traitement des maladies, protection 

appropriée, soins, alimentation adaptée, 

manipulations réalisées sans cruauté et 

abattage ou mise à mort effectué dans 

des conditions décentes ».

Encadré 3

Thèmes traités dans les 
recommandations de l’OIE sur la gestion 
des équidés de travail
−	 Alimentation et abreuvement 

(article 6)

−	 Abri – y compris stress dû 

à la chaleur, stress dû au 

froid, et protection contre les 

prédateurs et les blessures 

(article 7)

−	 Traitement des maladies 

et des blessures (article 8) 

– y compris biosécurité et 

prévention des maladies 

−	 Pratiques de manipulation et 

d’entretien (article 9)

−	 Comportement (article 10)

−	 Réforme (article 11)

−	 Adéquation de la charge de 

travail (article 12)

−	 Ferrage et harnachement 

(article 13)

Discussion 
Dans la mesure où il s’agissait 

d’un nouveau thème à intégrer dans 

les normes de l’OIE, il était important 

que les Pays membres comprennent 

la justification et les implications du 

chapitre 7.12. Comme indiqué dans 
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le Code terrestre à l’article 7.1.2., 

l’utilisation d’animaux entraîne la 

responsabilité éthique d’assurer 

dans toute la mesure du possible le 

bien-être de ces animaux. Lors d’une 

réunion avec le Groupe ad hoc en mai 

2015, le Directeur général de l’OIE a 

souligné l’importance de l’adoption de 

ces nouvelles normes, indiquant que 

les animaux de travail constituent une 

source importante d’emplois, de revenus 

et de cohésion sociale dans de nombreux 

Pays membres. Il a mis en exergue le 

rôle important de l’Autorité vétérinaire et 

d’autres instances comme les pouvoirs 

publics locaux pour favoriser le bien-être 

animal. Il a également insisté sur les 

recommandations de l’OIE concernant 

l’inclusion du bien-être animal dans le 

cursus de formation des vétérinaires.

Le Groupe ad hoc avait également 

évoqué la mauvaise compréhension 

du statut sanitaire de la population 

équine dans de nombreux pays en 

développement. L’inclusion explicite des 

équidés de travail dans les programmes 

de surveillance des maladies animales 

devrait améliorer la connaissance de 

la situation des maladies des équidés 

dans les pays et peut encourager 

les Services vétérinaires à passer 

d’une politique d’improvisation à 

une approche plus stratégique et 

préventive. Une meilleure notification 

des maladies des équidés à l’OIE 

améliorera la transparence de la 

situation des maladies animales dans 

le monde.

Au cours de la dernière décennie, 

la sensibilité générale au bien-être 

animal a augmenté dans de nombreux 

pays. Concernant le commerce 

international, le renforcement des 

exigences et des spécifications liées 

au bien-être des animaux d’élevage a 

incité à la mise en œuvre de politiques 

et de programmes spécifiques dans 

nombre de pays. Les animaux de 

travail restent cependant largement  

« invisibles » et les programmes visant 

à améliorer leur santé et leur bien-

être dans les pays en développement 

dépendent généralement des activités 

d’ONG spécialisées. Avant de prôner 

les changements de politiques et de 

pratiques qui permettront d’améliorer 

le bien-être des animaux de travail, 

il est nécessaire de faire reconnaître 

que ces animaux sont essentiels dans 

la mesure où ils contribuent au recul 

de la pauvreté dans les populations en 

situation de précarité [1].

L’OIE continue d’impulser des 

avancées dans le domaine du bien-être 

animal. L’Organisation a mis en place 

des partenariats efficaces avec des 

groupements internationaux d’élevage 

et des ONG. Les Pays membres et 

les organisations internationales de 

bailleurs de fonds œuvrant pour le 

bien-être animal ont apporté des 

contributions importantes au Fonds 

mondial de l’OIE pour la santé et 

le bien-être des animaux en vue de 

soutenir les projets pertinents. Des 

progrès importants ont été enregistrés 

dans l’adoption des nouvelles normes. 

Ainsi, en juin 2016, le Code terrestre 
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compte douze chapitres sur le bien-être 

animal et le Code sanitaire pour les 

animaux aquatiques en compte quatre 

consacrés au bien-être des poissons 

d’élevage [9].

L’OIE s’efforce d’encourager les 

Pays membres à appliquer les normes 

adoptées et a organisé à cette fin des 

conférences mondiales sur le bien-être 

animal en 2004 (Paris), 2008 (Le Caire) 

et 2012 (Kuala Lumpur), tandis qu’une 

quatrième conférence du même type 

se tiendra au Mexique en 2016. L’OIE 

soutient les initiatives régionales en 

faveur du bien-être animal qui favorisent 

la mise en œuvre des normes adoptées 

en la matière par les Pays membres. Des 

initiatives utiles ont été engagées dans 

presque toutes les régions de l’OIE : Asie, 

Extrême-Orient et Océanie, Amériques, 

Moyen-Orient et Europe ; une approche 

adaptée est en cours de développement 

en Afrique. En matière de formation 

initiale et continue, l’OIE gère un 

programme permanent de séminaires à 

destination des points focaux chargés du 

bien-être animal et, depuis 2012, elle 

a formé plus de 400 participants des 

secteurs public et privé dans le cadre du 

Programme d’amélioration du bien-être 

animal (IAWP) [9].

Malgré les efforts de l’OIE et des 

organisations partenaires (y compris des 

ONG), l’intégration du bien-être animal 

dans la législation, les politiques et les 

programmes touchant à l’agriculture 

et aux moyens de subsistance reste 

inadaptée, et le bien-être des animaux 

de travail continue d’être négligé.

Prochaines étapes
L’amélioration de la santé et du 

bien-être des animaux de travail requiert 

une approche pratique reposant sur 

les réalités économiques auxquelles 

sont confrontées les personnes qui 

possèdent et utilisent ces animaux [1]. 

Comme recommandé dans le document 

consultatif, l’OIE doit non seulement 

élaborer des normes mais aussi identifier 

des actions qui permettent de 

promouvoir le bien-être des animaux 

de travail et d’assurer l’engagement 

des Services vétérinaires, des agences 

gouvernementales responsables du 

développement social et économique  

et des bailleurs de fonds [7].

L’OIE envisagera par la suite 

d’élaborer des normes de bien-être 

animal portant sur d’autres espèces 

d’animaux de travail.

Conclusion
L’importance économique et 

sociale des animaux de travail est 

largement sous-estimée par les Services 

vétérinaires et, dans de nombreux 

pays en développement, ces animaux 

ne sont pas pris en compte dans les 

réglementations, les politiques et les 

programmes vétérinaires. Dans le but 

d’améliorer la santé et le bien-être des 

animaux de travail, l’OIE a élaboré une 

norme sur le bien-être des équidés  

de travail. 
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L’OIE incite les Pays membres 

à appliquer les normes adoptées. 

Concernant les animaux de travail, 

l’OIE demande instamment aux 

gouvernements et aux bailleurs de 

fonds d’envisager d’inclure des actions 

d’amélioration de la santé et du bien-

être animal lorsqu’ils prévoient des 

investissements touchant aux moyens de 

subsistance et à la sécurité alimentaire.

Il est important que les décideurs 

reconnaissent les relations critiques qui 

existent entre les animaux de travail et 

les moyens de subsistance, afin d’assurer 

l’adoption de politiques adaptées. La 

profession vétérinaire doit jouer un 

rôle phare dans les actions visant à 

améliorer la santé et le bien-être des 

animaux de travail, en mettant l’accent 

sur la collaboration efficace entre les 

gouvernements, le milieu universitaire, le 

secteur privé et les ONG.

doi:10.20506/bull.2016.2.2516
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zoonoses

La dénomination des maladies émergentes
Exercice de simulation avec l’OMS et la FAO

Rappelons que certains foyers récents de maladie ont 

eu des conséquences fâcheuses en raison précisément de 

l’impact de leur nom. Ce fut le cas de la grippe porcine – 

désormais dénommée  « nouvelle influenza A (H1N1) » –, du 

syndrome respiratoire du Moyen-Orient (connu sous le nom 

de MERS-CoV), et du virus de Schmallenberg, qui, bien que 

non pathogène pour les humains, a reçu le nom de la ville 

dans laquelle il est apparu. La dénomination de ces maladies 

a été choisie sans mauvaise intention mais leur surexposition 

médiatique a eu un effet négatif et stigmatisant pour les 

personnes, les populations animales et les économies 

associées à ces noms.

Afin de tester les bonnes pratiques de dénomination des 

maladies, des équipes de l’OMS ont mis au point un exercice 

de simulation basé sur un foyer fictif de maladie et destiné à 

évaluer la bonne volonté des organisations à mettre en œuvre 

cette procédure de dénomination. L’exercice, d’une durée 

de trois heures, s’est déroulé le 27 novembre 2015, après 

quelques semaines de préparation par l’OMS et la formation 

des équipes participantes au sein de la FAO et de l’OIE. Il a 

été animé par le Centre stratégique d’opérations sanitaires de 

l’OMS via WebEx afin que les participants puissent interagir 

par vidéoconférence.

En plus de tester les bonnes pratiques de dénomination 

des maladies, l’exercice avait pour objectifs, d’une part de 

confirmer les attributions et responsabilités respectives des 

différents services et d’autres procédures internes et d’autre 

part de tester la communication et la collaboration entre les 

trois organisations. L’équipe de l’OIE comprenait des agents 

de l’Unité de communication, du Service scientifique et 

technique et du Service d’information et d’analyse de la santé 

animale mondiale.

Sans rien savoir au préalable du scénario proposé et 

armés uniquement d’une brochure expliquant les objectifs 

de l’exercice ainsi que la portée des bonnes pratiques, les  

« joueurs » de chaque organisation devaient réagir en temps 

réel à l’information fournie et appliquer les bonnes pratiques.

Le Tableau I ci-contre résume ces bonnes pratiques, 

assorties de quelques exemples.

Ces identifiants constituent une méthode scientifique 

objective qui permet d’éviter le terrain émotionnel et la 

dramatisation. En revanche, les termes pouvant susciter 

une certaine crainte (par exemple, inconnu, mortel, fatal, 

épidémique), mais aussi les noms de lieux ou de peuples 

ou les termes associés à des cultures, des populations, 

des secteurs d’activité ou des métiers particuliers mènent 

directement vers un terrain négatif et subjectif.

À aucun moment du déroulement du scénario les  

« joueurs » ne devaient se laisser entraîner sur un tel 

terrain ; ils ont finalement identifié les lieux géographiques, 

les populations animales et les professions concernés 

par la maladie. Sachant ce qu’il fallait éviter, ils ont pu 

se concentrer sur les bonnes pratiques de dénomination, 

tout en observant les faits et en veillant à ne pas tirer de 

conclusions hâtives.

Le déroulement du jeu était entrecoupé de rapports des 

médias recourant à des noms à sensation pour désigner la 

maladie émergente, ce à quoi les joueurs devaient répondre 

en utilisant le Tableau I afin de contrecarrer l’impact négatif. 

La tâche n’était guère facile car l’expérience a montré qu’il 

est très difficile de changer un nom dès lors que les médias 

s’en sont emparés. Cependant, les trois organisations ont 

persévéré dans la recherche d’un nom approprié, et après 

trois heures de ce jeu de rôles, le nom de substitution suivant 
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En mai 2015, l’Organisation mondiale de la santé (OMS) a publié1 des lignes directrices 
sur les bonnes pratiques de dénomination des nouvelles maladies humaines, en étroite 
collaboration avec l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture 
(FAO) et l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE). Ces bonnes pratiques ont pour 
but d’empêcher que les noms des maladies aient des effets négatifs sur le commerce, les 
déplacements, le tourisme ou le bien-être animal ou soient perçus comme blessants par 
quelque groupe que ce soit, culturel, social, national, régional, professionnel ou ethnique.

1. 	 Naming diseases: First do no harm, Science, 8 mai 2015, Vol. 348, n° 6235, p. 643 
(doi:10.1126/science.348.6235.643). Voir également le Bulletin de l’OIE, n° 2015-3, p. 862016 • 250



a été proposé : NOS2015 (nouveau syndrome à orbivirus 

2015 [Novel Orbivirus Syndrome 2015]). Certes, ce nom ne 

donne guère d’indications sur le contexte d’émergence de la 

maladie mais il n’offre pas non plus la moindre prise à une 

subjectivité potentiellement nocive.

À la fin de l’exercice, les participants ont fait observer que 

ces bonnes pratiques de dénomination des maladies seraient 

plus compliquées à mettre en œuvre dans le monde réel. En 

fait, cet exercice ne se limitait pas aux trois organisations 

internationales participantes : l’enjeu était bien plus vaste. 

Dans les pays confrontés à la survenue de tels événements, 

de nombreux acteurs politiques, nationaux et régionaux 

sont à prendre en compte, en plus des médias, des filières 

concernées et d’autres partenaires majeurs. Bien entendu, le 

timing reste le principal problème : tout nom nouveau est 

en circulation avant même que les organisations aient eu la 

moindre chance de réagir. 

D’autres exercices seront élaborés pour améliorer cet 

aspect et notamment élargir le champ d’action des unités de 

communication des trois organisations afin qu’elles soient 

en mesure d’élaborer des messages clés et des communiqués 

de presse dans des délais très courts. En outre, la possibilité 

a été évoquée de concevoir des outils de communication 

et de sensibilisation afin de collaborer avec certains 

acteurs clés des médias et d’autres secteurs, par exemple 

les associations nationales d’éleveurs, voire les Délégués 

des Pays membres de l’OIE. Dans tous les cas, cette 

coopération devra être en place avant la survenue d’un 

événement d’une crise.

En plus de l’excellente opportunité de participer à cette 

simulation, l’exercice a permis de prendre conscience de 

ce qui peut être fait à l’OIE pour une responsabilisation 

accrue et une action plus efficace face à de tels événements. 

On pourra par exemple mettre en place des procédures 

opérationnelles normalisées destinées au Siège, aux 

Représentations régionales et sous-régionales, aux 

Commissions spécialisées, aux réseaux et aux Délégués de 

l’OIE. Enfin, étant donné que l’OMS a conçu ses bonnes 

pratiques pour la dénomination des maladies émergentes 

humaines (qu’elles aient ou non une composante 

zoonotique), l’OIE pourrait peut-être consacrer un peu 

de temps et d’énergie à élaborer de bonnes pratiques de 

dénomination pour les maladies affectant spécifiquement 

les animaux, aussi bien les animaux terrestres 

qu’aquatiques et la faune sauvage (donc hors zoonoses).

Bonnes pratiques de l’OMS pour la dénomination des nouvelles maladies infectieuses humaines (en anglais) : 
http://apps.who.int/iris/bitstream/10665/163636/1/WHO_HSE_FOS_15.1_eng.pdf?ua=1

Tableau I

Bonnes pratiques de dénomination des maladies

Éléments dont peuvent être constitués  
les noms des maladies Exemples de termes pertinents

Termes génériques descriptifs (signes cliniques, 
processus physiologique, références anatomiques 
ou pathologiques/ système atteint) 

−	 respiratoire, neurologique, hémorragique
−	 hépatite, encéphalite, encéphalopathie, diarrhée, entérite, immunodéficience, paralysie
−	 pulmonaire, cardiaque, gastroentérique, spongiforme
−	 syndrome, maladie, fièvre, anomalie, déficience, insuffisance, infection

Termes descriptifs spécifiques
−	 Groupe d’âge, population atteinte
−	 Évolution, épidémiologie, origine
−	 Gravité 
−	 Saisonnalité
−	 Environnement

 
−	 juvénile, infantile, sénile, maternel
−	 aigu, subaigu, chronique, évolutif, éphémère, contagieux, congénital, zoonotique
−	 sévèreA, léger
−	 hivernal, estival, saisonnier
−	 souterrain, du désert, océanique, littoral, fluvial, des marais

Agent pathogène causal et descripteurs associés −	 coronavirus, Salmonella/salmonellose, virus influenza, parasitaire
−	 nouveauB, variant, réassortant
−	 sous-type, sérotype

Année (et éventuellement, mois) de la première 
détection ou notificationC

−	 2014, 3/2014

Identifiant arbitraire −	 alpha, bêta, a, b, I, II, III, 1, 2, 3

A.	  « sévère » est le qualificatif approprié pour désigner des maladies présentant un taux de létalité très élevé, sachant que ce taux décroît souvent au cours de l’évolution de 
l’événement

B.	  « nouveau » peut être utilisé pour désigner un nouvel agent pathogène appartenant à un type précédemment connu, sachant que ce terme deviendra obsolète en cas 
d’identification ultérieure d’autres agents pathogènes

C.	 si besoin, on peut utiliser une date (l’année, ou le mois et l’année) afin de distinguer des évènements semblables survenus à différents moments
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activités des Laboratoires  
de référence & Centres collaborateurs

Tableau I 
Activités des Laboratoires de référence de l’OIE en 2015

Rapports annuels 2015 des centres de référence  
pour les maladies des animaux terrestres

L’OIE a reçu les rapports annuels d’activités de 200 Laboratoires de référence (sur 209) et de 44 Centres collaborateurs  

(sur 46) pour des maladies ou des domaines de compétence relatifs aux animaux terrestres.

Les activités internationales de ces Centres pertinentes pour l’OIE sont résumées dans les deux tableaux ci-après :

0 % 20 % 40 % 60 % 80 % 100 %

1. Activités dans le domaine de compétences concerné

2. Harmonisation internationale des réglementations

3. Maintien d’un réseau dans la même discipline

4. Maintien d’un réseau dans d’autres disciplines

5. Services de conseil et d’expertise

6. Formations scientifiques et techniques

7. Organisation de réunions scientifiques internationales

8. Coordination d’études scientifiques et techniques

100 %

86 %

86 %

66 %

91 %

91 %

39 %

93 %

0 % 20 % 40 % 60 % 80 % 100 %

1. Épreuves utilisées
2a. Production de réactifs de référence reconnus par l’OIE

2b. Fourniture de réactifs de référence
3. Production / fourniture de réactifs pour le diagnostic autres que ceux approuvés par l’OIE

4. Production de vaccins
5. Fourniture de vaccins

6. Développement de nouvelles méthodes de diagnostic
7. Mise au point de nouveaux vaccins

8. Réalisation d’épreuves de diagnostic
9. Conseils techniques prodigués par des experts

10. Participation à des projets de recherche internationaux
11. Collecte de données épizootiologiques

12. Diffusion de données épizootiologiques
13. Méthode de diffusion de l’information

14. Offre de formations scientifiques et techniques
15. Système de gestion de la qualité opérationnel et conforme aux normes internationales

16. Accréditation par un organisme international d’accréditation
17. Suivi de la biosécurité et de la biosûreté

18. Organisation de réunions scientifiques internationales
19. Participation à des réunions scientifiques internationales

20. Échanges d’informations avec d'autres laboratoires de l'OIE
21. Participation à des tests comparatifs inter-laboratoires avec d’autres laboratoires de l’OIE

22. Collaboration avec d’autres laboratoires de l’OIE pour la même maladie
23. Participation à des tests comparatifs inter-laboratoires avec d’autres laboratoires que ceux de l’OIE

24. Services de conseil et d'expertise

97 % 
47 % 

11 % 
67 % 

5 % 
3 % 

20 % 
3 % 

57 % 
67 % 

63 % 
72 % 

71 % 
94 % 

58 % 
81 % 

67 % 
95 % 

15 % 
67 % 

81 % 
43 % 

34 % 
60 % 

45 % 

Tableau II 
Activités des Centres collaborateurs de l’OIE en 2015
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Le programme OIE de jumelages entre laboratoires, qui entre dans sa dixième année, continue de faire ses 
preuves en tant que dispositif robuste et efficace pour le renforcement des capacités et l’établissement de réseaux 
durables. 

Les projets de jumelage établissent un lien entre un 

centre de référence de l’OIE (« Laboratoire parent ») et un 

laboratoire national (« Laboratoire bénéficiaire ») désireux 

de renforcer ses capacités techniques et son expertise, 

d’améliorer les moyens nécessaires à la prévention, la 

détection et le contrôle des maladies, ainsi que de contribuer 

au renforcement de la sécurité sanitaire mondiale. 

Actuellement, les projets de jumelage de l’OIE font 

bénéficier plus de 50 laboratoires, répartis sur les cinq 

continents, d’une expertise et de capacités techniques. Fin 

mars 2016, 28 projets avaient été achevés et 35 étaient 

en cours, portant sur un certain nombre de maladies des 

animaux terrestres et des animaux aquatiques ainsi que 

sur des thèmes liés à la santé animale. Quatre nouveaux 

Laboratoires de référence de l’OIE ainsi qu’un nouveau 

Centre collaborateur de l’OIE ont été reconnus par 

l’Assemblée mondiale des Délégués de l’OIE, suite à la 

réalisation de ces projets de jumelage. 

Afin de garantir de bonnes pratiques de gestion lors de la 

conduite de ces projets, l’OIE a élaboré un Guide des projets 

de jumelage certifiés par l’OIE entre Centres de référence, qui 

fournit des informations exhaustives sur le rôle de chaque 

partenaire, nécessaires à la bonne réalisation du projet. Le 

Guide comporte des conseils sur le suivi de la performance 

des projets, l’amélioration de la communication entre les 

partenaires, la vérification des dépenses et les exigences 

relatives à la production de rapports ; il garantit ainsi de 

mener à bien le projet. Pour chaque projet de jumelage entre 

laboratoires, un contrat, incluant une proposition technique 

et le budget associé, est conclu et signé entre l’OIE et les 

partenaires du jumelage, préalablement au lancement du 

projet.

Fort du retour d’expérience des audits techniques et 

financiers de trois projets de jumelage entre laboratoires 

réalisés en 2011, l’OIE a décidé de conduire une nouvelle 

série d’audits en 2015. L’objectif principal était de recueillir 

Poursuite des progrès en matière de bonnes pratiques 
de gestion : audits réalisés en 2015 sur des projets OIE 
de jumelage entre laboratoires
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des informations sur la mise en œuvre de quatre projets 

de jumelage entre laboratoires (projets sélectionnés de 

façon aléatoire), y compris sur les difficultés et les succès 

rencontrés, afin d’améliorer l’efficience et l’efficacité globales 

du programme.

Quatre projets de jumelage de l’OIE entre 

laboratoires ont participé à un audit technique et 

financier en 2015 :

−	 projet de jumelage entre le Centre de coopération 

internationale en recherche agronomique pour le 

développement (CIRAD), en France, et le Centre 

international de recherche-développement sur 

l’élevage en zone subhumide (CIRDES), au Burkina 

Faso, sur la trypanosomose africaine (avril 2015)

−	 projet de jumelage entre l’Istituto Zooprofilattico 

Sperimentale dell’Abruzzo e del Molise  « G. 

Caporale » (IZSAM), en Italie, et l’Institut de la 

recherche vétérinaire de Tunisie (IRVT), en Tunisie, 

sur la fièvre catarrhale ovine (avril 2015)

−	  projet de jumelage entre l’Animal and Plant Health 

Agency (APHA), au Royaume-Uni, et le Botswana 

National Veterinary Laboratory (BNVL), au 

Botswana, sur l’influenza aviaire et la maladie de 

Newcastle (novembre 2015)

−	 projet de jumelage entre le National Centre for 

Foreign Animal Disease (NCFAD), au Canada, et 

le Laboratorio Nacional de Diagnóstico Veterinario 

(LNDV), en Colombie, sur l’influenza aviaire et la 

maladie de Newcastle (novembre 2015).

Une équipe de deux personnes, constituée d’un auditeur 

technique et d’un auditeur financier, a conduit les audits, 

qui prévoyaient une visite de chacun des laboratoires 

participants. Ont été remis aux auditeurs, préalablement à 

leur mission d’audit, l’ensemble des documents techniques et 

financiers pertinents, notamment les procédures détaillées, 

le contrat du projet et les rapports de projets communiqués 

à l’OIE par les Laboratoires parents. Il était demandé aux 

auditeurs indépendants extérieurs de rendre un avis objectif 

sur la conformité technique et financière de la proposition de 

projet approuvée par l’OIE.

Les auditeurs ont bénéficié, avec l’accord des laboratoires, 

d’un libre accès à l’ensemble des informations techniques et 

financières disponibles sur le projet de jumelage. En outre, 

ils se sont entretenus avec l’ensemble des personnels de 

laboratoire engagés dans le projet.

L’auditeur responsable des questions techniques a évalué 

si les objectifs du projet de jumelage avaient été atteints ou 

s’ils avaient été réalisés dans les délais prévus. En outre, 

l’auditeur a évalué la conduite globale du projet au regard 

des termes et conditions du contrat du jumelage, vérifié les 

détails et le champ des activités effectivement entreprises 

au regard du plan de travail, examiné les preuves de ces 

activités, y compris les supports de formation, les rapports 

et les publications communes et, finalement, évalué le 

degré d’amélioration atteint par le laboratoire bénéficiaire 

en termes de capacités et d’expertise, suite au projet de 

jumelage. 

L’auditeur financier a examiné les procédures comptables 

et les dépenses afin d’en vérifier l’exactitude et la cohérence 

avec les termes du contrat de jumelage. Il a également 

contrôlé l’éligibilité des dépenses et étudié l’ensemble des 

documents financiers et administratifs pertinents.

Dans les deux semaines ayant suivi l’achèvement de 

l’audit, les auditeurs ont remis un rapport détaillé au 

Directeur général de l’OIE. Le rapport fournissait des 

informations exhaustives sur les procédures de l’audit 

technique et financier réalisé, sur les entretiens avec les 

personnels concernés ainsi que sur les résultats de l’audit. Il 

fournissait également une synthèse des éléments techniques 

et financiers ayant fait l’objet d’une vérification. Enfin, le 

rapport apportait des conclusions sur l’efficacité du projet 

à atteindre les objectifs attendus, assorties d’une liste de 

recommandations destinées à faire évoluer le programme 

de jumelage ainsi que du retour d’expérience nécessaire à 

l’amélioration de la conduite des projets de jumelage de l’OIE 

entre laboratoires dans le monde.

L’OIE a fait parvenir une copie du rapport aux partenaires 

du projet de jumelage afin de leur donner l’opportunité de 

pouvoir, à leur tour, formuler des commentaires, contester 

les conclusions ou fournir des éclaircissements. 

Plus important encore, les rapports d’audits ont 

clairement démontré que les projets ayant fait l’objet d’un 

audit avaient engendré des résultats fructueux et que la 

réalisation d’audits était, pour l’OIE, un outil précieux pour 

surveiller, évaluer et améliorer l’efficience de son programme 

de jumelages entre laboratoires.

Guide des projets de jumelage certifiés par l’OIE entre Centres de référence :
www.oie.int/fileadmin/Home/fr/Support_to_OIE_Members/docs/pdf/F_Twinning_Guide_2014.pdf
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Le projet de jumelage de l’OIE entre 

l’Istituto Zooprofilattico Sperimentale 

dell’Abruzzo e del Molise  « G. Caporale » 

(IZSAM, à Teramo, en Italie), Laboratoire 

de Référence de l’OIE pour le diagnostic 

de la brucellose, et le Centre national de 

référence vétérinaire (CNRV, Kazakhstan) 

avait pour objectif de soutenir les activités 

de diagnostic et de surveillance de la 

brucellose animale au Kazakhstan, en 

renforçant les capacités du CNRV et en 

améliorant ses compétences scientifiques. 

Ce projet a été financé par la République 

italienne, par l’intermédiaire du Fonds 

mondial de l’OIE. Une réunion de clôture 

a été organisée du 3 au 4 décembre 2015 

à Astana, au Kazakhstan, afin de présenter 

les résultats aux représentants des pays 

qui consiste à fournir une assistance 

scientifique et technique ainsi qu’une 

expertise sur des thèmes liés au contrôle et 

au diagnostic des maladies. Il a été rappelé 

que toutes les méthodes de diagnostic 

devaient être utilisées conformément aux 

normes intergouvernementales de l’OIE, 

y compris la normalisation et la validation 

des méthodes, le développement de 

nouvelles procédures pour le diagnostic 

et le contrôle de la brucellose, la mise en 

place de tests d’aptitude inter-laboratoires 

afin d’assurer la comparabilité des 

résultats ainsi que le système d’assurance 

de la qualité pour les procédures de 

diagnostic. Dans le cadre de ce projet de 

jumelage, une importance particulière a 

été accordée à l’évaluation de la situation 

voisins et de mettre fin au projet de façon 

formelle. 

La réunion a été organisée par l’Unité 

de coordination sous-régionale de l’OIE 

pour la fièvre aphteuse, basée à Astana, 

en collaboration avec l’IZSAM, le CNRV 

et l’Institut de recherche scientifique 

vétérinaire du Kazakhstan (KazSRVI). 

Quelques 33 participants ont assisté à 

la réunion, notamment le Docteur Samat 

Tyulegenov, Délégué du Kazakhstan auprès 

de l’OIE, ainsi que les représentants des 

Services vétérinaires de plusieurs pays 

d’Asie centrale (Azerbaïdjan, Kirghizistan, 

Ouzbékistan et Tadjikistan). 

Lors de cette réunion, l’IZSAM 

a souligné l’importance du rôle d’un 

Laboratoire de référence de l’OIE, 

Achèvement du projet de jumelage de l’OIE entre 
l’Istituto Zooprofilattico Sperimentale dell’Abruzzo  
e del Molise « G. Caporale », en Italie, et le Centre national  
de référence vétérinaire du Kazakhstan, pour le diagnostic 
et la surveillance de la brucellose
Astana (Kazakhstan), 3-4 décembre 2015

Les participants à la réunion : les experts du projet de jumelage de l’IZSAM (Italie) et les représentants du CRNV (Kazakhstan), en présence de représentants du 

Kazakhstan, de l’Azerbaïdjan, du Kirghizistan, de l’Ouzbékistan et du Tadjikistan
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épidémiologique du pays au regard de la 

brucellose, à la formation du personnel sur 

la sérologie, la bactériologie, la production 

de milieux de culture et la biologie 

moléculaire ainsi qu’à la diffusion des 

résultats des tests réalisés. 

Lors de la réunion, le CRNV a donné un 

aperçu de la situation épidémiologique du 

Kazakhstan au regard de la brucellose et 

présenté les résultats obtenus dans le cadre 

du projet de jumelage. Les pays voisins 

invités, l’Ouzbékistan et le Tadjikistan, 

ont présenté la situation épidémiologique 

de leurs propres territoires au regard de 

la brucellose au cours des dix dernières 

années. Pour sa part, l’IZSAM a réaffirmé 

sa volonté de soutenir le travail des pays 

d’Asie centrale effectué en laboratoire sur 

la brucellose, d’autant plus que la maladie 

est endémique au niveau sous-régional. 

L’importance de la coopération parmi 

les pays voisins a été soulignée ; puis les 

représentants des pays voisins invités ont 

présenté leur situation épidémiologique 

nationale respective au regard de la 

brucellose et leur retour d’expérience sur le 

contrôle de la maladie. 

Tous les participants étaient très 

conscients de la persistance de la maladie 

au niveau sous-régional ainsi que des 

pertes économiques associées et des graves 

conséquences pour la santé humaine. Ils 

ont par conséquent insisté sur la nécessité 

de disposer d’un Laboratoire de référence 

sous-régional afin de les assister dans la 

mise en œuvre de leurs programmes de 

lutte contre la brucellose. 

Grâce à ce projet de jumelage, le 

CRNV a considérablement renforcé ses 

capacités et accru les compétences de son 

personnel en matière de diagnostic et de 

surveillance de la brucellose animale dans 

la région. Bien que le projet de jumelage 

soit officiellement achevé, il est espéré 

et envisagé que le CRNV poursuive ses 

activités post-jumelage et réaffirme son 

engagement à améliorer ses compétences 

et moderniser ses installations, avec 

comme objectif l’obtention prochaine du 

statut de Laboratoire de référence de l’OIE 

pour le diagnostic de la brucellose. En 

bénéficiant de l’appui politique et financier 

nécessaire à l’obtention de l’équipement, 

du personnel et de la formation, le CRNV 

sera en mesure de maintenir ses systèmes 

d’assurance de la qualité, de biosûreté et 

de biosécurité mis en œuvre dans le cadre 

de la lutte contre cette maladie.

L’OIE souhaite remercier le Ministère 

de l’agriculture du Kazakhstan pour avoir 

accueilli la réunion. 
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Évaluation et adoption d’un nouvel étalon international 
de référence pour la tuberculine bovine

Introduction
Le dérivé protéinique purifié de tuberculine bovine 

(PPD bovin) est très utile au diagnostic de la tuberculose 

bovine, une infection zoonotique qui reste préoccupante 

dans de nombreux pays. Il est principalement utilisé 

comme antigène dans les tests cutanés (réalisés par 

inoculation intradermique) qui servent à détecter une 

hypersensibilité cellulaire induite par une infection à 

Mycobacterium bovis. Il est également utilisé  comme 

antigène dans des tests in vitro de détection de 

l’immunité cellulaire, tels que le test de dosage de 

l’interféron gamma.

Le Manuel des tests de diagnostic et des vaccins pour 

les animaux terrestres (le Manuel terrestre) décrit les 

techniques de diagnostic de la tuberculose bovine 

ainsi que la méthode de fabrication du PPD bovin. 

Selon cette méthode, l’activité (puissance) du produit 

doit être étalonnée par rapport à une préparation de 

référence. On trouve des exigences similaires dans les 

normes nationales et régionales, telles que le Code des 

règlements fédéraux des États-Unis – Titre 9 (9-CFR) ou 

la Pharmacopée européenne.

La tuberculine bovine 
de référence internationale actuelle

La tuberculine bovine de référence internationale 

(TBRI) a été donnée, à l’origine, par l’Institut 

vétérinaire central de Rotterdam (Centraal 

Diergeneeskundig Instituut – CDI, Pays-Bas). 

L’Organisation mondiale de la santé (OMS) l’avait fait 

évaluer par une étude internationale coordonnée par 

le laboratoire de Weybridge (Royaume-Uni) avant de 

l’adopter en tant que TBRI. À cette époque (1986), 

le laboratoire de Weybridge était le Laboratoire de 

référence de l’OMS pour les normes biologiques 

internationales. Plus tard (vers 1999), il s’est retiré 

de cette fonction, et ses activités et tous les produits 

d’étalonnage ont été transférés à l’Institut national de 

normalisation et de contrôle biologiques (National 

Institute for Biological Standards and Control – NIBSC), 

au nord de Londres, qui est encore aujourd’hui le 

Laboratoire de référence de l’OMS pour les normes 

biologiques internationales.

En 1986, l’OIE n’avait pas encore développé son 

réseau de Laboratoires de référence ni désigné de 
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produits d’étalonnage ; l’OMS avait alors répondu à ce 

besoin en mettant en place des produits vétérinaires 

de référence, dont certains sont encore en vigueur 

aujourd’hui.

Les stocks de TBRI seront bientôt épuisés. Afin 

d’éviter toute pénurie et de maintenir la pureté et 

l’efficacité du produit étalon, il est essentiel qu’une 

préparation de remplacement soit élaborée, évaluée et 

proposée pour une désignation dans les règles.

Le rôle de l’OIE
L’une des principales activités de la Commission 

des normes biologiques de l’OIE consiste à promouvoir 

la normalisation internationale des tests de diagnostic, 

incluant la préparation et la diffusion de réactifs 

étalons. L’OIE et la Commission ne distribuent pas 

directement de réactifs ; ils fournissent les coordonnées 

des Laboratoires de référence où l’on peut obtenir ces 

produits.

La Ligne directrice 3.6.6. du Manuel terrestre,  

« Sélection et utilisation des échantillons et panels 

de référence » (adoptée en mai 2014), concerne 

principalement les échantillons prélevés sur des animaux 

et utilisés comme produits de référence dans des 

épreuves in vitro. Or l’épreuve tuberculinique n’est 

pas tout à fait dans ce cas puisqu’elle utilise des 

antigènes préparés in vitro pour un usage in vivo. Les 

exigences de l’étalonnage en la matière s’apparentent 

donc davantage à celles qui s’appliquent à la 

production de vaccins ; c’est pourquoi l’on retiendra 

les principes décrits au Chapitre 1.1.6.,  « Principes 

de fabrication des vaccins à usage vétérinaire ». 

Comme il n’existe pas de norme OIE particulière 

pour les préparations primaires de référence des 

produits de diagnostic in vivo, l’OIE a estimé 

qu’il fallait prévoir un protocole spécifique 

pour l’étalonnage de la tuberculine bovine. La 

Commission des normes biologiques a donc 

demandé à l’OIE de réunir un groupe d’experts pour 

concevoir ce protocole et superviser des recherches 

pour le remplacement de l’étalon international 

actuel. Un Groupe ad hoc s’est réuni en novembre 

2015 et a émis les recommandations suivantes :

−	 La TBRI actuelle devra être utilisée avec 

parcimonie en tant que préparation primaire de 

référence. Les fabricants devront être encouragés 

à produire leurs propres étalons de référence, 

calibrés sur la TBRI.
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−	 Une nouvelle TBRI devra être évaluée et 

calibrée dans le cadre d’une étude collaborative 

internationale, puis homologuée par la Commission 

des normes biologiques de l’OIE.

−	 Des membres du Groupe ad hoc devront superviser 

le déroulement de cette étude.

−	 Un série étalonnée d’agents sensibilisants, ainsi que 

des protocoles précis pour la réalisation des tests 

d’activité, devront être conçus et utilisés aux fins de 

cette étude collaborative internationale.

−	 La partie du Manuel terrestre relative à la production 

de la tuberculine devra être revue et mise à jour 

autant que nécessaire.

−	 La souche AN5 de M. bovis utilisée pour 

la production de la tuberculine et pour la 

sensibilisation lors des tests d’activité devra être 

traçable jusqu’à sa source originelle et faire l’objet 

d’un séquençage.

−	 Pour l’étalonnage de la tuberculine à l’avenir, 

les recherches visant à substituer l’utilisation 

d’animaux vivants par des essais in vitro devront être 

encouragées.

Selon la définition formulée dans la Ligne directrice 

3.6.6. du Manuel terrestre, les étalons internationaux 

de référence ( « étalons primaires ») doivent être 

nettement caractérisés, contenir des concentrations 

précises d’analyte, et être préparés et conservés par des 

Laboratoires de référence internationaux. Il s’agit des 

réactifs par rapport auxquels tous les tests et produits de 

référence devraient être étalonnés. En outre, chaque fois 

que cela est possible, les étalons nationaux de référence 

devraient être calibrés en comparaison avec un réactif 

étalon international. Toutefois, le libellé de cette ligne 

directrice sous-entend que l’essai de laboratoire que 

l’on souhaite calibrer par rapport à l’étalon de référence 

quantifie un analyte (typiquement des anticorps) dans 

un échantillon, et que l’étalon de référence contient une 

certaine concentration (ou valeur alternative de mesure 

de la concentration, tel qu’un titre) de cet analyte. 

Cependant le PPD bovin est un dérivé protéinique 

contenant des antigènes précipités à partir de cultures 

de M. bovis, or le test de diagnostic mesure la réponse 

immune de l’animal en présence de ces antigènes et non 

la concentration d’analyte dans l’échantillon. La TBRI 

a donc pour objet de définir la concentration – et, par 

voie de conséquence, l’activité biologique – du PPD 

bovin dans la préparation de travail.

Compte tenu de l’essor de l’OIE au cours des 

dernières années et de la forte spécificité de l’OMS 

pour les maladies humaines (y compris dans les 

thématiques « Une seule santé »), il a été convenu 

que toute nouvelle TBRI serait évaluée et calibrée par 

les Laboratoires de référence de l’OIE puis adoptée 

par l’Assemblée mondiale de l’OIE. L’OMS sera tenue 

informée grâce à la participation de son laboratoire 

pour les normes biologiques internationales (le NIBSC) 

à l’étude collaborative internationale.

Protocole pour la création d’un nouvel 
étalon de référence 

Compte tenu de la nature du produit, des essais sur 

des animaux seront nécessaires (bovins et cobayes), 

d’où une étude longue et coûteuse. Les questions 

éthiques (règle des 3R) devront être prises en compte. 

Par ailleurs il ne faut pas oublier que la tuberculine 

(le produit de travail, pas l’étalon international) doit 

avoir une autorisation de fabrication / autorisation de 

mise sur le marché dans les pays où elle est utilisée. On 

élaborera donc l’étalon en ayant à l’esprit les critères 

requis par les législateurs.

Le Groupe ad hoc a proposé que l’OIE invite 

plusieurs fabricants de tuberculine à faire don d’un 

lot de PPD bovin candidat pour remplacer la TBRI 

actuelle. Chaque lot devrait permettre de tenir une 

vingtaine d’années s’il était sélectionné en tant que 

nouvelle TBRI, et devra donc être constitué d’environ 

5 000 ampoules renfermant la préparation lyophilisée. 

Les lots candidats seront fournis en milieu humide en 

vrac pour une évaluation initiale incluant l’activité et la 

spécificité. Les mesures de spécificité seront effectuées 

sur des cobayes sensibilisés avec M. avium. Deux 

lots seront sélectionnés pour réévaluation ultérieure 

dans le cadre de l’étude collaborative internationale. 

Des critères précis de sélection sont en train d’être 

établis. En particulier, l’activité de la tuberculine des 

lots candidats devra être aussi proche que possible de 

celle de la TBRI actuelle (32 500 unités internationales 

par milligramme, tel qu’estimé chez le cobaye). Son 

évaluation devra suivre les protocoles décrits dans 

le Manuel terrestre, par exemple la répartition en 

carré latin des points d’inoculation chez le cobaye. 
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Laboratoires de référence de l’OIE 
pour la tuberculose bovine

Dr Bernardo Alonso 

Gerencia de Laboratorios (GELAB) del Servicio Nacional 

de Sanidad y Calidad, Agroalimentaria (SENASA)

Avda A. Fleming 1653

1640 Martínez

Pcia de Buenos Aires

Argentine

Tél. +54-11 48 36 19 92 / 11 73

balonso@senasa.gov.ar 

Dre María Laura Boschiroli-Cara 

Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, 

de l’environnement et du travail (Anses)

Unité Zoonoses bactériennes

Laboratoire de santé animale

23 avenue du Général de Gaulle

94706 Maisons-Alfort Cedex

France

Tél. +33 (0)1 49 77 13 00

Maria-laura.boschiroli@anses.fr 

Pr. Glyn Hewinson 

Animal and Plant Health Agency

New Haw, Addlestone

Surrey KT15 3NB

Weybridge

Royaume-Uni

Tél. +44-1932 34 11 11

glyn.hewinson@apha.gsi.gov.uk 

L’étude collaborative internationale portant sur les lots 

candidats sélectionnés inclura la mesure de l’activité 

biologique chez des cobayes sensibilisés ainsi que, 

là où cela s’avèrera possible, chez des bovins. Les 

laboratoires qui pourront effectuer cette mesure chez 

des bovins seront certainement peu nombreux ; certains 

d’entre eux utiliseront des bovins réagissants infectés 

naturellement tandis que les autres procéderont à 

une infection expérimentale dans les conditions de 

confinement appropriées. Le test d’activité est réputé 

variable, c’est pourquoi il sera nécessaire de comparer 

les résultats observés chez les cobayes sensibilisés 

avec M. bovis AN5 vivant et avec M. bovis AN5 tué 

par traitement thermique, de même que les résultats 

obtenus chez les bovins infectés expérimentalement et 

chez les bovins réagissants.

Conclusions
Compte tenu de la diminution du stock actuel 

de tuberculine bovine de référence internationale, 

il est impératif d’élaborer au plus vite un étalon de 

remplacement afin de maintenir la continuité de la 

qualité des lots de production de tuberculine bovine. 

Même avec les meilleures dispositions et avec des fonds 

conséquents pour mener à bien ces travaux, cela peut 

prendre jusqu’à cinq ans. Compte tenu de l’importance 

soutenue de la tuberculose bovine au niveau mondial 

et des besoins en tests de diagnostic fiables, tout doit 

être mis en œuvre pour faire avancer ces recherches à 

l’échelle internationale, en tenant pleinement informés 

tous les acteurs clés.

doi:10.20506/bull.2016.2.2517
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Activité de la grippe 
équine en 2015

En 2015, les pays suivants ont 

notifié des cas (animaux) isolés ou des 

foyers de grippe équine : Allemagne, 

République Populaire de Chine (R.P. 

Chine), États-Unis d’Amérique, France, 

Irlande, Malaisie, Royaume-Uni et 

Suède.

Origine des virus de grippe équine 
caractérisés

Les virus isolés et/ou caractérisés 
à partir des foyers survenus en 
R.P. Chine, aux États-Unis d’Amérique, 
en France, en Irlande, en Malaisie, 
au Royaume-Uni et en Suède ont 
été identifiés comme virus influenza 
A (H3N8).

Informations recueillies sur le terrain
Il y a eu une recrudescence 

d’activité grippale aux États-Unis en 

Composition des vaccins contre la grippe équine
Conclusions et recommandations du Groupe d’experts de l’OIE pour la surveillance 
et la composition des vaccins contre la grippe équine réuni au Siège de l’OIE  
à Paris le 1er mars 2016

2015 ; des cas ont été détectés  
dans un total de 46 établissements 
dans 23 États. Le statut vaccinal 
des animaux atteints n’a pas été 
communiqué.

En Europe, l’infection grippale 
a été confirmée à la fois chez des 
chevaux vaccinés et des chevaux  
non vaccinés. La plupart des chevaux 
cliniquement atteints n’avaient pas 
été vaccinés, ou leur statut vaccinal 
était inconnu ou périmé. Néanmoins 
un défaut d’efficacité du vaccin  
a été constaté chez quelques chevaux 
dans plusieurs pays.

En Asie, des foyers de grippe 
équine ont été signalés dans trois 
provinces de la R.P. Chine. En 
Malaisie, un foyer de grippe équine  
a mené à annuler pendant un mois  
les courses et autres activités 
impliquant des chevaux, y compris 
leur importation. Les cas primaires 

étaient des chevaux importés qui 
avaient été vaccinés contre la grippe 
équine le jour de leur départ de la 
station de quarantaine à l’import 
à destination de différents clubs 
hippiques ; ils ont commencé à 
présenter des signes respiratoires 
modérés dès leur arrivée dans des 
clubs hippiques des États de Selangor 
et de Perak. En Malaisie, en dehors 
des chevaux importés, les chevaux 
de course et autres chevaux locaux 
ne sont pas vaccinés contre la grippe 
équine.

Caractérisation des virus 
identifiés en 2015

Au plan génétique, les virus 
isolés ou identifiés à partir des 
foyers survenus en R.P. Chine, aux 
États-Unis, en France, en Irlande, 
en Malaisie, au Royaume-Uni et 
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en Suède ont été caractérisés en 
déterminant la séquence des gènes 
codant l’hémagglutinine (HA) et la 
neuraminidase (NA).

Les virus isolés aux États-Unis, 
en Irlande et au Royaume-Uni ont 
en outre été caractérisés au plan 
antigénique au moyen de l’épreuve 
d’inhibition de l’hémagglutination, 
en utilisant des antisérums de furet 
post-infection et des érythrocytes de 
poulet.

Caractéristiques génétiques
Toutes les séquences HA 

obtenues correspondaient à la lignée 
américaine (sous-lignée Florida). 
Les virus détectés aux États-Unis et 
en Malaisie en 2015 appartenaient 
au clade 1 et étaient très similaires. 
Les virus détectés en R.P. Chine, 
en France, en Irlande, au Royaume-
Uni et en Suède appartenaient au 
clade 2.

Trois sous-populations de virus 
de clade 2 ont été identifiées, deux 
d’entre elles circulant en Europe et 
une en Asie. Comparée à la souche 
de référence du clade 2 de la sous-
lignée Florida, les virus identifiés en 
2015 en Irlande et au Royaume-Uni 
présentaient une substitution en 
A144V, tandis que les virus identifiés 
en France et en Suède présentaient 

une substitution en I179V. Ces 
mutations ont été repérées pour la 
première fois en 2011. Les virus 
identifiés en R.P. Chine en 2015 
différaient de ceux qui circulaient en 
Europe, du fait d’une substitution en 
A144T, mais étaient similaires à ceux 
identifiés en Mongolie en 2011.

Les séquences du gène NA des 
virus appartenant respectivement au 
clade 1 et au clade 2 sont clairement 
distinctes ; c’est également le cas, 
dans une moindre mesure, pour les 
virus des trois sous-populations du 
clade 2.

Des séquences représentatives 
pour l’HA et la NA sont disponibles 
auprès de GenBank et de GISAID 
(Initiative mondiale pour le partage  
de toutes les données sur l’influenza).

Caractéristiques antigéniques
Les données d’inhibition de 

l’hémagglutination obtenues pour 
les virus isolés en 2015 ainsi que 
l’analyse de leur cartographie 
antigénique indiquent que les 
virus des deux clades de la sous-
lignée Florida circulent en parallèle 
et continuent à évoluer, tout en 
conservant une étroite parenté 
antigénique avec les souches 
vaccinales recommandées dans  
cette lignée.

Conclusions
Aucun virus appartenant à la sous-lignée 

eurasienne n’a été détecté en 2015. Les 
virus isolés et caractérisés appartenaient aux 
clades 1 et 2 de la sous-lignée Florida. Des 
virus de clade 2 ont été impliqués dans des 
cas de défaut d’efficacité vaccinale.

Niveau de surveillance et mise à jour des 
vaccins

Le Groupe d’experts de l’OIE pour la 
surveillance et la composition des vaccins 
contre la grippe équine continue d’insister 
sur l’importance de renforcer la surveillance 
et d’élucider les raisons de l’échec de 
la vaccination dans différents pays. Le 
programme de l’OIE pour le jumelage 
des laboratoires a permis de renforcer la 
surveillance en Asie. L’expédition rapide 
des virus aux Laboratoires de référence est 
une condition primordiale pour assurer un 
suivi efficace des dérives antigéniques et 
génétiques à l’échelle mondiale.

Même si certains vaccins ont été mis 
à jour et incluent, conformément aux 
recommandations énoncées entre 2010 
et 2015, un virus appartenant au clade 2, 
la majorité des vaccins actuellement 
disponibles contiennent des souches qui ne 
sont plus d’actualité. La réactualisation de 
la composition des vaccins avec des virus 
épidémiologiquement pertinents est une 
condition nécessaire pour une protection 
optimale. 
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Recommandations (mars 2016)
Les recommandations sont identiques à celles énoncées tous les ans depuis 2010.
Il n’est pas nécessaire d’inclure de virus H7N7 ni de virus H3N8 de la lignée eurasienne dans la composition 

des vaccins puisque ces virus n’ont pas été détectés lors des activités les plus récentes de surveillance et sont donc 
supposés ne pas être en circulation.

La composition des vaccins doit intégrer des virus représentant chacun des clades 1 et 2 de la sous-lignée Florida.

–	Le clade 1 continue d’être représenté par les virus analogues à A/eq/South Africa/4/2003 ou à A/eq/Ohio/2003, mais 

des virus plus récents appartenant au clade 1 peuvent être obtenus auprès des Laboratoires de référence de l’OIE.

–	Le clade 2 continue d’être représenté par les virus analogues à A/eq/Richmond/1/2007, mais des virus plus récents 

appartenant au clade 2 peuvent être obtenus auprès des Laboratoires de référence de l’OIE.

Il est recommandé aux fabricants qui produisent des vaccins destinés à un marché strictement national de prendre 

contact avec les Laboratoires de référence. Les virus sélectionnés doivent induire des réponses appropriées au plan 

immunogénique par rapport aux virus de la grippe équine qui circulent sur le territoire national. Le séquençage des 

segments géniques HA et NA doit avoir été réalisé avant toute utilisation.

Réactifs de référence

Des antisérums post-infection équins lyophilisés dirigés contre les souches A/eq/Newmarket/1/93 (lignée américaine 

du virus H3N8) et A/eq/South Africa/4/2003 (clade 1 de la sous-lignée Florida de la lignée américaine) sont disponibles 

auprès de la Direction européenne de la qualité du médicament (DEQM). Des valeurs en hémolyse radiale ont été 

attribuées à ces sérums lors d’une étude collaborative internationale, de sorte qu’ils peuvent être utilisés comme sérums 

de référence primaires pour cette épreuve. Le Groupe d’experts de l’OIE pour la surveillance salue la décision de la 

Commission des normes biologiques d’approuver la proposition d’étude collaborative OIE/DEQM destinée à produire un 

nouvel antisérum de référence étalonné sur la souche de référence A/eq/Richmond/1/2007, représentative du clade 2 

Florida.

Des souches virales récentes, comprenant des souches vaccinales candidates correspondant aux clades 1 et 2, sont 

disponibles auprès des Laboratoires de référence de l’OIE. Si toutefois l’un de ces laboratoires n’était pas en mesure de 

fournir les vaccins candidats appropriés pour les deux clades, ils aideraient le fabricant de vaccin à se procurer les virus 

auprès d’un autre Laboratoire de référence de l’OIE.

De petites quantités d’antisérum de furet aux fins de caractérisation de l’antigène sont disponibles auprès des 

Laboratoires de référence de l’OIE d’Irlande et du Royaume-Uni.
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Le Brésil déclare une zone temporaire indemne 
de maladies des équidés pour les Jeux olympiques 
et paralympiques de Rio 2016

Contexte

Du 5 au 21 août 2016 et du 7 au 

18 septembre 2016, la ville de Rio de 

Janeiro accueillera les Jeux olympiques et 

paralympiques Rio 2016.

En vue de la participation internationale 

de chevaux dans les disciplines équestres, 

l’OIE, lors de sa visite officielle au Brésil en 

novembre 2014, a conseillé aux Services 

vétérinaires officiels brésiliens d’appliquer 

les principes du concept de sous-population 

de chevaux de haute performance à 

statut sanitaire élevé (concept HHP) 

conformément aux recommandations du 

chapitre 4.16.,  « Sous-population de 

chevaux à statut sanitaire élevé » du Code 

sanitaire pour les animaux terrestres (le 

Code terrestre), ainsi que les principes de 

zone indemne de maladies des équidés 

(EDFZ), dans le Centre hippique olympique 

(CHO) où se dérouleront les épreuves 

équestres, consistant à établir une zone 

Auto-déclaration adressée à l’OIE le 26 novembre 2015 par le Docteur Guilherme Henrique Figueiredo Marques, 
Délégué du Brésil auprès de l’OIE et Directeur du Département de la santé animale (DSA), Ministère de l’agriculture, 
de l’élevage et de l’approvisionnement (MAPA), Brasilia
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indemne temporaire pour un ensemble  

de maladies des équidés.

Conformément au concept HHP, le Brésil 

a défini en 2015 comme normes officielles 

ses exigences sanitaires pour l’importation 

temporaire d’équidés devant participer aux 

Jeux olympiques. Dans cette optique, il a mis 

en place une EDFZ temporaire au CHO, ainsi 

qu’une zone de haute surveillance autour  

de l’EDFZ englobant tous les établissements 

adjacents où des équidés sont présents ou  

en lien épidémiologique avec l’EDFZ. Enfin, 

un couloir de sécurité biologique comprenant 

le CHO, l’aéroport international Antônio Carlos 

Jobim (Galeão) (AIRJ) et l’itinéraire reliant  

ces différents points a été défini.

L’EDFZ est conforme aux 

recommandations de l’OIE concernant les 

EDFZ, de même qu’aux principes de zonage et 

de compartimentation décrits aux  

chapitres 4.3. et 4.4. du Code terrestre.

nouvelles des Pays membres

Hormis la fièvre aphteuse, la péripneumonie contagieuse bovine, la peste équine, 
la peste des petits ruminants, la peste porcine classique et l’encéphalopathie 

spongiforme bovine, pour lesquelles l’OIE dispose actuellement d’une procédure 
de reconnaissance de statut officiel, l’auto-déclaration d’un pays ou d’un territoire 
d’absence d’une maladie figurant sur la liste de l’OIE relève de la responsabilité du 
Pays membre concerné et l’OIE décline toute responsabilité en cas d’inexactitudes 

dans la publication d’auto-déclarations concernant le statut d’un pays ou d’une zone 
au regard d’une maladie.

Auto-déclarations
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EDFZ – Objectifs, délimitation, conditions 

sanitaires et sécurité biologique

L’auto-déclaration d’EDFZ faite par le Brésil 

à l’OIE a pour but de montrer aux pays membres 

de l’OIE et aux participants qui enverront des 

chevaux aux Jeux quelles sont les caractéristiques 

et conditions de sécurité biologique mises en place 

au CHO et alentour, ainsi que le système de suivi 

vétérinaire appliqué et la situation sanitaire actuelle 

de l’État de Rio de Janeiro (RJ) en ce qui concerne 

les maladies des équidés à déclaration obligatoire. 

En outre, le sceau officiel renforce l’engagement 

brésilien à garantir le respect des mesures 

sanitaires et de sécurité biologique concernant les 

équidés participant aux Jeux. Il appuie l’auto-

déclaration de l’EDFZ et, en conséquence, préserve 

l’état sanitaire de tous les animaux, importés ou 

non.

Les épreuves équestres se dérouleront dans le 

périmètre de l’EDFZ, zone étiquetée en rouge sur la 

Figure 1, située à l’intérieur du complexe militaire 

de Deodoro et identifiée par les organisateurs des 

Jeux comme CHO. Ce périmètre est délimité par 

les voies de circulation, les infrastructures et les 

particularités du terrain identifiées à la Figure 2.

Le 8 avril 2015, sous la supervision des 

Services vétérinaires, les 139 animaux logés au 

CHO ont été transférés dans un autre endroit du 
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Fig. 1

Identification de la zone 

indemne de maladies des 

équidés (étiquette rouge)

Fig. 2

Voies de délimitation urbaine de la zone indemne de maladies des équidés (EDFZ) 

1. Rua Salustiano Silva ; 2. Via Trans Olímpica ; 3. Académie de police militaire de l’État de Rio de Janeiro ; 4. Aeronáutica (Campo dos Afonsos) ; 

5. Brigade de parachutistes ; 6. Escola de Aperfeiçoamento de Oficiais (EsAO) ; 7. Zone résidentielle de la Vila Militar ; 8. Avenida Duque de 

Caxias ; 9. Rio Marangá
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complexe militaire de Deodoro, appelé  « Secteur  4 ». 

Le vide sanitaire déterminé par les Services vétérinaires 

a été mis en place dans l’EDFZ le 8 avril 2015 et 

est destiné à être maintenu jusqu’à la fin des Jeux 

paralympiques, en septembre 2016. Cette date 

marquait ainsi le début d’une période de 16 mois de 

vide sanitaire, jusqu’à l’ouverture des Jeux olympiques, 

en août 2016. Avant d’être évacués de l’EDFZ, les 

équidés qui y étaient présents ont été régulièrement 

soumis à des examens de laboratoire, afin de déceler la 

présence éventuelle de morve et d’anémie infectieuse 

des équidés, conformément aux normes officielles 

nationales régissant la circulation des équidés. Sous 

strict contrôle militaire, avec accompagnement 

constant et inspection clinique par des vétérinaires 

du corps technique de l’armée brésilienne, les 

animaux suivent également un protocole rigoureux de 

vaccination semestrielle et annuelle, selon le vaccin 

concerné, contre la grippe équine, le tétanos, la 

rage, l’encéphalomyélite, la leptospirose et la gourme 

(Streptococcus equi). Les animaux sont également 

traités régulièrement contre les parasites internes et 

externes.

Les Services vétérinaires ont évalué et approuvé 

le Plan de sécurité biologique présenté par l’instance 

organisatrice des Jeux. Celui-ci est conforme aux 

prescriptions du Manuel de sécurité biologique 

relatif aux événements de la Fédération équestre 

internationale (FEI), qui prévoit des mesures 

d’atténuation du risque de maladies des équidés. 

Ce manuel traite notamment des caractéristiques de 

clôture de périmètre ; du contrôle de l’entrée et de la 

sortie, ainsi que de la circulation des animaux et des 

personnes ; de la disponibilité de personnel compétent ; 

de l’accès et de la circulation du personnel ; des 

procédures de nettoyage et de désinfection des écuries 

et des installations ; des procédures de nettoyage des 

véhicules de transport ; du contrôle des arthropodes 

vecteurs, des organismes nuisibles et des animaux 

invasifs (y compris des chiens, des chats et des 

pigeons) ; d’un lieu d’isolement pour les animaux ; 

des soins vétérinaires ; de la sécurité et de la gestion 

des écuries ; de la surveillance vétérinaire dans les 

écuries et de la restriction d’accès d’autres animaux, 

à l’exception des chiens d’aveugle et des chiens 

renifleurs.

L’état des clôtures a été contrôlé régulièrement 

afin de mettre en place des contrôles stricts de la 

circulation éventuelle de chiens et d’autres animaux 

invasifs dans la zone où ils peuvent constituer un 

facteur de risque de dissémination de maladies à partir 

des localités voisines.

Couloir de sécurité biologique – Délimitations et 

conditions de sécurité biologique

Pour compléter les contrôles officiels de l’EDFZ, les 

Services vétérinaires ont établi un couloir de sécurité 

biologique entre le CHO et l’AIRJ, d’une longueur 

d’environ 28 kilomètres, comme représenté sur la 

Figure 3.

Sur l’itinéraire fixé pour le déplacement des 

animaux entre l’AIRJ et l’EDFZ, aucun rassemblement 

d’équidés ne se trouve à proximité des voies de 

circulation, celles-ci traversant une zone résidentielle.

Des mesures de sécurité biologique ont été prises 

pour le débarquement des animaux dans l’EDFZ et les 

Fig. 3

Identification du couloir de sécurité biologique entre le Centre hippique olympique et l’aéroport international Antônio Carlos Jobim
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Fig. 4

Regroupements d’équidés dans le complexe militaire de Deodoro

EQC(CHO)/EDFZ (vide sanitaire) ; Secteur 4 (139 animaux) ; 2RCG/2e Régiment de l’École de cavalerie (170 animaux) ; CIG/Centre d’instruction 

de Gericinó (73 animaux) ; CMPOLO/Cercle militaire de polo (67 animaux)

formalités douanières requises à l’AIRJ, de même 

que pendant le passage des animaux par la voie de 

transit : contrôle de l’état clinique des animaux à 

bord de l’avion ; inspection clinique des animaux 

au débarquement ; désinfection de la rampe de 

débarquement et des véhicules de transport ; enfin, 

accompagnement des animaux par une équipe 

de sécurité biologique de l’organisation des Jeux, 

avec ambulance et escorte de l’équipe de sécurité 

publique sur tout le trajet.

Zone de haute surveillance – Délimitation et protocole 

de surveillance active

Toutes les installations où sont groupés les équidés 

ont été identifiées, avec historique du transit des 

chevaux dans le complexe militaire de Deodoro, où ils 

ont fait l’objet d’une surveillance active (inspection 

clinique et prélèvement d’échantillons à des fins de 

dépistage) des principales maladies des équidés à 

déclaration obligatoire, conformément aux indications 

de la Figure 4.
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a) interdiction totale d’entrée et de sortie d’animaux, de toutes les unités équines, pour quelque motif 

que ce soit, dans le complexe militaire de Deodoro tant que toute la procédure sanitaire et l’enquête séro-

épidémiologique ne sont pas terminées ;

b)	 caractérisation de la zone, inspection clinique quotidienne afin de déceler d’éventuelles maladies 

infectieuses contagieuses pour les équidés à déclaration obligatoire, notamment l’anémie infectieuse équine, 

l’encéphalite équine de l’Est et de l’Ouest, la stomatite vésiculeuse, la morve, la piroplasmose équine, la rage 

et la grippe équine, et identification de tous les animaux présents dans les installations concernées ;

c)	 analyse séquentielle de trois échantillons par les techniques de fixation du complément et de western 

blot sur les animaux du Secteur 4, l’analyse par western blot étant effectuée par le Laboratoire de référence 

de l’OIE pour la morve, l’Institut Friedrich Loeffler en Allemagne. Une analyse par immunodiffusion en gélose 

a également été réalisée pour dépister l’anémie infectieuse des équidés ;

d)	 deux analyses séquentielles par fixation du complément et western blot pour le diagnostic de la 

morve ont été réalisées dans les autres installations impliquées, ainsi qu’une analyse par immunodiffusion en 

gélose pour le diagnostic de l’anémie infectieuse des équidés dans tout le troupeau.
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Cette étude a été conclue après obtention d’au 

moins deux résultats négatifs consécutifs pour la morve 

sur les échantillons prélevés sur tous les animaux, en 

complément de la garantie fournie par l’inspection 

sanitaire quotidienne visant à s’assurer de l’absence de 

signes cliniques.

Les Services vétérinaires ont procédé en juillet 

2015 à une étude de surveillance active des principales 

maladies des équidés à déclaration obligatoire dans les 

installations identifiées à la Figure 4. Celle-ci mettait 

l’accent sur l’inspection clinique quotidienne des 

animaux, en plus d’examens de laboratoire en vue de 

détecter la présence d’anémie infectieuse des équidés 

et de morve, conformément aux procédures décrites.

Le Peloton de l’École de cavalerie de la Police 

militaire de l’État de Rio de Janeiro a également 

été inclus dans cette étude du fait de sa proximité 

géographique avec le site des épreuves équestres 

(voisin du périmètre du complexe militaire), qui compte 

98 équidés. Un établissement situé dans un autre 

quartier de Rio de Janeiro, le Centre hippique de São 

Cristóvão, qui compte 46 animaux, a également été 

inclus dans cette étude en raison de la fréquence des 

échanges de cet établissement avec le 2e Régiment de 

l’École de cavalerie. L’étude a ainsi couvert un total de 

584 équidés.

Cette étude a été effectuée suite au résultat d’une 

enquête épidémiologique menée sur un foyer de 

morve identifié dans un autre État brésilien, Espírito 

Santo. Elle a permis de constater qu’un des animaux 

provenant de cet État, effectivement malade, avait 

séjourné dans le complexe militaire de Deodoro de 

février à novembre 2014. Des enquêtes ont été lancées 

immédiatement dans l’établissement du Secteur 4 du 

complexe militaire de Deodoro. Elles comprenaient 

l’évaluation clinique et épidémiologique, ainsi que 

le prélèvement d’échantillons pour la fixation du 

complément dans toute la troupe logée dans ce secteur. 
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Tableau I 

Situation des maladies des équidés dans l’État de Rio de Janeiro

Nombre de cas dans l’État de Rio de Janeiro, par maladie et par période

Maladie 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 *

Anémie infectieuse équine 261 221 279 178 158 119 26

Encéphalomyélite équine de l’Est 0 0 3 0 0 0 0

Stomatite vésiculeuse 0 0 0 6 0 0 0

Morve 0 0 2 0 0 2 0

Piroplasmose équine 1 1 0 35 2 8 1

Rage 15 12 12 7 6 2 0

Grippe équine Maladie présente dans le pays (absence de données quantitatives), avec vaccination
* période de janvier à avril 2016

Tableau II 

Situation des maladies des équidés absentes ou jamais signalées au Brésil

Maladies des équidés absentes ou jamais signalées au Brésil

Maladie Date du dernier foyer

Artérite virale équine Absente

Dourine Absente

Encéphalomyélite équine de l’Ouest 07/20071

Encéphalomyélite équine vénézuélienne Absente

Métrite contagieuse équine Absente

Peste équine Absente

Surra 03/20122

1. dans l’État du Paraná
2. dans l’État du Pará
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30 juin 2015.

Outre d’autres mesures telles que l’interdiction de 

mouvements d’animaux dans toutes les installations 

du complexe militaire de Deodoro où se trouvent des 

équidés et où une inspection clinique quotidienne 

de tous les animaux est effectuée, la conclusion de 

l’investigation était prévue après obtention d’au moins 

deux résultats négatifs consécutifs pour la morve et un 

résultat négatif pour l’anémie infectieuse des équidés 

pour tous les animaux du complexe militaire.

Au cours de l’étude, le premier prélèvement 

d’échantillons dans le Secteur 4 a révélé un second 

animal qui, s’il ne présentait pas de signes cliniques 

de morve, était positif au test de western blot. Il a dû 

être sacrifié et autopsié à des fins de compléments 

d’investigation. Tous les animaux se sont révélés 

négatifs lors de l’analyse par immunodiffusion en 

gélose pour déceler la présence d’anémie infectieuse 

des équidés, les résultats officiels ayant été publiés par 

le Laboratoire fédéral du MAPA, LANAGRO/MG 

le 3 août 2015.

On n’a observé aucun animal présentant des signes 

cliniques compatibles avec des maladies des équidés 

infectieuses et contagieuses à déclaration obligatoire.

L’interdiction a été levée dans le dernier secteur 

en octobre 2015. Celui-ci renfermait seulement des 

animaux pour lesquels les résultats de l’analyse des 

échantillons sérologiques en vue de déceler la présence 

de morve étaient négatifs, et qui étaient en parfaite 

conformité avec les règles rigoureuses propres aux 

conditions de circulation au niveau national. Au total, 

1 216 examens de laboratoire pour le dépistage de la 

morve ont été effectués.

Depuis lors, tous les équidés présents dans la 

zone considérée indemne de maladies des équidés 

est sous surveillance vétérinaire constante en vue de 

l’identification précoce de tout signe clinique des 

maladies à déclaration obligatoire. À ce jour, aucun 

animal n’a présenté de signe clinique de ces maladies. 

Les maladies à déclaration obligatoire et les modalités 

de déclaration sont décrites dans l’instruction normative 

(décret) du MAPA n° 50 du 24 septembre 2013.

Situation sanitaire concernant les maladies  

des équidés dans l’État de Rio de Janeiro

Les tableaux I et II présentent la situation sanitaire 

de l’État de Rio de Janeiro concernant les principales 

maladies des équidés à déclaration obligatoire au 

cours des six dernières années, ainsi que les maladies 

absentes ou jamais signalées au Brésil.

Conclusion 

Grâce aux mesures de surveillance épidémiologique 

décrites plus haut, aux résultats obtenus et au maintien 

de la sécurité biologique dans le Centre hippique 

olympique (partie centrale de l’EDFZ) ainsi que dans la 

zone de haute surveillance, conjointement aux règles 

strictes de déplacement des équidés dans le complexe 

militaire de Deodoro et au vide sanitaire en cours dans 

le Centre hippique olympique, la République Fédérative 

du Brésil déclare la zone comprenant le Centre 

hippique olympique (CHO) et les zones adjacentes, 

zone indemne de maladies des équidés, temporaire, 

pour toutes les épreuves équestres des Jeux olympiques 

et paralympiques de Rio 2016.
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La Nouvelle-Calédonie se déclare indemne 
de nécrose hypodermique et hématopoïétique 
infectieuse 

L’élevage de la crevette en Nouvelle-Calédonie : 

En 2015, la filière se compose de 21 fermes 

aquacoles (19 en production), 5 écloseries,  

2 unités de conditionnement et 2 provendiers. 

Elle produit en moyenne 1 600 tonnes de 

crevettes, dont plus de la moitié est exportée. 

Seule l’espèce exotique Litopenaeus stylirostris y 

est élevée. 

Par ailleurs, il existe en Nouvelle-Calédonie 

une douzaine d’espèces de crevettes pénéides 

sauvages, et notamment des espèces sensibles à la 

conformément à l’article 9.3.4 du Code sanitaire pour les animaux aquatiques,  
édition 2015

NHHI selon le Code aquatique, telle que Penaeus 

monodon.

Les conditions élémentaires de sécurité 

biologique : Les conditions applicables à la NHHI 

en vue d’assurer un niveau adéquat de sécurité 

sanitaire sont respectées.

La déclaration au Service d’inspection 

vétérinaire alimentaire et phytosanitaire (SIVAP) 

de la présence de NHHI, ainsi que de toute 

suspicion de cette dernière, est obligatoire selon la 

réglementation en vigueur.

Le Délégué de la Nouvelle-Calédonie auprès de l’OIE, le Docteur Christian Desoutter, 
a fait parvenir à l’OIE le 16 février 2016 une auto-déclaration de l’absence de nécrose 
hypodermique et hématopoïétique infectieuse (NHHI) sur l’ensemble du territoire de 
la Nouvelle-Calédonie et a présenté le document ci-après1 justifiant le respect des 
conditions requises par le Code sanitaire pour les animaux aquatiques, édition 2015 (Code 
aquatique) et par le Manuel des tests de diagnostic pour les animaux aquatiques, édition 
2015 (Manuel aquatique).

–	 La Nouvelle-Calédonie, de par sa nature (archipel) et sa situation géographique, ne 
partage aucune zone frontalière avec d’autres pays. 

–	 La Nouvelle-Calédonie remplit les conditions prévues au point 3 de l’article 9.3.4. du 
Code aquatique, à savoir : un pays dans lequel les conditions élémentaires de sécurité 
biologique existent sans discontinuer depuis au moins deux ans, et une surveillance 
ciblée comme indiqué au chapitre 1.4. est en place depuis au moins deux ans sans 
que la présence de NHHI ait été décelée.
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Un système de détection précoce est en place :

−	 Entre 1993 and 2002 la surveillance 

technique et clinique des fermes et écloseries 

était réalisée par l’Ifremer2 et la DAVAR3 (LNC4 et 

SIVAP) en partenariat avec l’UAZ-APL5 (Laboratoire 

de référence de l’OIE pour la NHHI).

−	 Entre 2002 et 2006 la DAVAR a mené une 

surveillance ciblée sur les maladies à déclaration 

obligatoire à l’OIE.

−	 Depuis 2006, tous les foyers de maladie 

et de mortalité déclarés sont investigués via 

le Réseau d’épidémiosurveillance crevettes 

(REC) pour vérifier l’absence des maladies de la 

Liste de l’OIE (Fig. 1). En l’absence de foyers, 

toutes les fermes et écloseries sont visitées et 

échantillonnées au moins une fois par an (Fig. 2).

−	 Des enquêtes sur crevettes sauvages ont été 

menées en 2006, 2009, 2011 et 2013.

Conditions d’importation des 
produits à risque sanitaire

Les conditions d’importation des produits à 

risque sanitaire sont fixées réglementairement 

pour éviter l’introduction de maladies des 

crustacées. Les importations de crevettes 

vivantes ou crues sont interdites en vertu des 

dispositions de l’arrêté n° 2014-333/GNC 

du 13 février 2014 relatif aux conditions 

d’importation des produits à risque sanitaire.

Les mesures d’importation sont en place 

depuis 2006. Une seule importation de 

crevettes vivantes à des fins d’aquaculture 

a été autorisée en 2004 par arrêté du 

gouvernement pour des animaux indemnes 

d’agents pathogènes spécifiques en provenance 

de Hawaï.

2.	 Ifremer : Institut français de recherche pour l’exploitation de la mer
3.	 DAVAR : Direction des affaires vétérinaires, alimentaires et rurales de la Nouvelle-Calédonie
4.	 LNC : Services des laboratoires officiels vétérinaires, agroalimentaires et phytosanitaires de la Nouvelle-Calédonie
5.	 UAZ-APL : Aquaculture Pathology Laboratory, School of Animal and Comparative Biomedical Sciences, University of Arizona

Fig. 1

Schéma du Réseau d’épidémiosurveillance crevettes, dont le point d’entrée est le Centre technique aquacole (CTA) de l’Agence de 

développement économique de la Nouvelle-Calédonie (ADECAL)
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Fig. 2

Le Réseau d’épidémiosurveillance crevettes réalise en moyenne 70 interventions par an dans les fermes et écloseries

Fig. 3

Surveillance ciblée de la nécrose hypodermique et hématopoïétique infectieuse
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6.	 Lightner D.V. (1996). – A handbook of shrimp pathology and diagnostic procedures for diseases of cultured penaeid shrimp. World 
Aquaculture Society, Baton Rouge, Louisiane, USA

7.	 Tang K.F.J. & Lightner D.V. (2001). – Detection and quantification of infectious hypodermal and hematopoietic necrosis virus in penaeid 
shrimp by real-time PCR. Dis. Aquat. Org., 44, 79–85. doi:10.3354/dao044079

Bilan de la surveillance 
des maladies des crustacés 
Plus de 2 000 échantillons sont testés tous  

les ans :

–	 Les examens histologiques pour la 

recherche des différentes maladies inscrites sur la 

Liste de l’OIE sont effectués par le LNC (selon la 

méthode de Lightner 19966).

–	 Les examens PCR pour la détection de la 

NHHI sont effectués par le LNC (selon la méthode 

de Tang & Lightner 20017 recommandée dans le 

Manuel aquatique [chapitre 2.2.2]) ; avant 2012 

cette opération était sous-traitée à l’UAZ-APL 

(Laboratoire de référence de l’OIE).

–	 Les examens PCR pour la détection de 

l’hépatopancréatite nécrosante, du syndrome de 

Taura, de la maladie des points blancs et de la 

maladie de la tête jaune sont sous-traités à  

l’UAZ-APL (Laboratoire de référence de l’OIE).

Surveillance ciblée de la nécrose 
hypodermique et hématopoïétique 
infectieuse (Fig. 3)

–	 Aucun foyer ni suspicion clinique de NHHI 

n’a été signalé depuis 2010 dans les fermes et 

écloseries.

–	 Depuis août 2013, 145 lots (soit plus 

de 1 000 crevettes) ont été testés par PCR au 

LNC ou à l’UAZ-APL ; ils ont tous fourni des 

résultats négatifs pour la nécrose hypodermique et 

hématopoïétique infectieuse.

–	 Différentes espèces de crevettes sauvages 

ont été testées pour la nécrose hypodermique et 

hématopoïétique infectieuse par PCR à l’UAZ-APL 

en 2006, 2009 et 2011 ; tous les résultats se sont 

révélés négatifs, de même que lors d’une enquête 

spécifique sur Penaeus merguiensis en 2013.
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L’Allemagne se déclare 
de nouveau indemne d’influenza aviaire
Auto-déclaration adressée à l’OIE le 2 mai 2016 par la Docteure Karin Schwabenbauer, Déléguée de l’Allemagne 
auprès de l’OIE et Chef des Services vétérinaires, Direction de la santé animale et du bien-être animal, Ministère de 
l’alimentation et de l’agriculture, Bonn

Des foyers d’influenza aviaire ont été signalés en Allemagne entre novembre 2014 et décembre 2015, 

comme suit :

Toutes les volailles des élevages ont été abattues 
et détruites dans les conditions d’hygiène requises 
en la circonstance. Dans les zoos de Rostock 
et d’Anklam (Poméranie Occidentale), seuls les 
oiseaux des sections concernées ont été abattus.

Des zones de restriction ont été établies et 
des recherches épidémiologiques complètes ont 
été menées. Des mesures de nettoyage et de 
désinfection ont été appliquées.

Dans le dernier des élevages atteints (n° 10 
dans le tableau ci-dessus), l’Autorité vétérinaire 

compétente a constaté, en date du 22 décembre 
2015, l’achèvement du processus de nettoyage et 
de désinfection, et les restrictions imposées à cet 
élevage en application de la législation de l’Union 
européenne ont été levées à compter du 13 janvier 
2016. Le rapport final a été saisi dans le Système 
mondial d’information sanitaire (WAHIS) le 23 mars 
2016.

Depuis le 7 décembre 2015, aucun nouveau cas 
d’influenza aviaire n’est apparu chez des volailles 

domestiques.

N°
Date de 

confirmation 
de la maladie

Typage du 
virus*

Localisation

Description de 
l’élevage atteint

Date

État fédéral (Land)
Arrondissement 

(Landkreis)
Abattage 
sanitaire

Fin des 
opérations 

de nettoyage 
et de 

désinfection

Clôture de 
l’événement

1 5 nov. 2014 IAHP H5N8
Mecklembourg-

Poméranie-
Occidentale

Poméranie-
Occidentale-
Greifswald

Exploitation 
(30 939 dindes)

Achevé le 
6 nov. 2014

10 nov. 2014 10 déc. 2014

2 16 déc. 2014 IAHP H5N8 Basse-Saxe Cloppenburg
Exploitation 

(17 887 dindes) 
Achevé le 

16 déc. 2014
18 déc. 2014 17 janv. 2015

3 20 déc. 2014 IAHP H5N8 Basse-Saxe
Pays de l’Ems 

(Emsland)
Exploitation 

(10 102 canards)
Achevé le 

20 déc. 2014
23 déc. 2014 23 janv. 2015

4 7 janv. 2015 IAHP H5N8
Mecklembourg-

Poméranie-
Occidentale

Ville de Rostock Zoo (496 oiseaux)

57 oiseaux 
tués et 

détruits le 
8 janv. 2015

10 janv. 2015 24 fév. 2015

5 20 janv. 2015 IAHP H5N8
Mecklembourg-

Poméranie-
Occidentale

Poméranie-
Occidentale-
Greifswald

Zoo (98 oiseaux)

50 oiseaux 
tués et 

détruits le 
21 janv. 2015

23 janv. 2015 5 mars 2015

6 26 janv. 2015 IAHP H5N8
Mecklembourg-

Poméranie-
Occidentale

Poméranie-
Occidentale-
Greifswald

Élevage de 
particulier 

(36 oiseaux)

Achevé le 
24 janv. 2015

27 janv. 2015 5 mars 2015

7 3 mars 2015 IAFP H7N7 Basse-Saxe Cuxhaven
Exploitation 

(23 500 dindes)
Achevé le 

3 mars 2015
4 mars 2015 17 avril 2015

8 11 juin 2015 IAFP H7N7 Basse-Saxe
Pays de l’Ems 

(Emsland)

Exploitation 
(36 100 poules 

pondeuses)

Achevé le 
11 juin 2015

16 juin 2015 14 juil. 2015

9 26 juil. 2015 IAHP H7N7 Basse-Saxe
Pays de l’Ems 

(Emsland)
Poules pondeuses

Achevé le 
26 juil. 2015

29 juil. 2015 3 sept. 2015

10 7 déc. 2015 IAFP H5N2 Bavière Cham

Exploitation 
(9 500 poules 
pondeuses, 

2 000 canards, 
100 dindes, 
1 500 oies)

Achevé le 
7 déc. 2015

22 déc. 2015 13 janv. 2016

* IAHP : influenza aviaire hautement pathogène ; IAFP : influenza aviaire faiblement pathogène

Par conséquent,
−	 considérant l’information ci-dessus,

−	 considérant que plus de trois mois se sont écoulés depuis la fin des opérations d’abattage sanitaire  

et de désinfection dans le dernier foyer (l’abattage sanitaire dans le dernier foyer s’est déroulé le 7 décembre 

2015 ; le 22 décembre 2015 la désinfection de tous les établissements atteints avait été achevée), 

−	 conformément à l’article 10.4.3. du Code sanitaire pour les animaux terrestres (2015),

la Déléguée de l’Allemagne déclare que son pays est de nouveau indemne d’influenza aviaire chez les volailles 
domestiques à compter du 23 mars 2016.2016 • 274
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La Slovénie se déclare indemne de rage
Auto-déclaration adressée à l’OIE le 23 mai 2016 par le Docteur Janez Posedi, Délégué de la Slovénie auprès de 
l’OIE et Directeur général de l’Administration pour la sécurité sanitaire des aliments, le secteur vétérinaire et la 
protection des végétaux (UVHVVR), Ministère de l’agriculture, de la forêt et de l’alimentation, Ljubljana

La rage, maladie à déclaration obligatoire
La rage est une maladie à déclaration obligatoire 

en application de la législation slovène suivante :

−	 Loi sur les critères de conformité vétérinaires 

(ZVMS) (Journal officiel de la République Slovène 

[JO], n° 93/05, 21 octobre 2005)

−	 Loi modifiant et complétant certaines lois 

dans le domaine de la sécurité sanitaire des aliments 

et de la santé animale et végétale (ZdZPVHVVR) (JO, 

n° 90/12, 30 novembre 2012)

−	 Loi modifiant la loi sur la protection des 

animaux (ZZZiv-C) (JO, n° 23/13, 18 mars 2013)

−	 Loi modifiant la loi sur l’inspection (ZIN-B) 

(JO, n° 40/14, 3 juin 2014).

Toute suspicion de rage doit être signalée sans 

délai à l’Autorité compétente, et l’on s’assurera du 

diagnostic final (cas confirmé ou suspicion écartée).

Le propriétaire de l’animal a l’obligation de 

signaler immédiatement à l’organisme vétérinaire 

compétent (lié par contrat à l’Autorité compétente), 

tous les signes cliniques ou suspicion de signes 

cliniques indiquant que l’animal est malade ou mort 

de la rage.

Historique et évolution épidémiologique 
de la maladie

La rage transmise par les chiens a été 

éradiquée peu après la Seconde Guerre mondiale, 

lorsqu’a été introduite la vaccination obligatoire 

des chiens contre la rage (1947). La vaccination 

des chiens contre la rage demeure obligatoire.

Le dernier cas de rage humaine en Slovénie a 

été confirmé en 1950.

La première détection d’un cas de rage 

sylvatique a eu lieu en 1973 dans le nord-est du 

pays. Pendant plusieurs années la maladie est 

restée circonscrite à cette zone, mais en 1979 

un premier cas de rage sylvatique a été détecté 

dans le nord du pays et la maladie s’est propagée 

à travers tout le pays, persistant jusqu’à il y a 

quelques années.

En raison d’une situation épidémiologique très 

défavorable au regard de la rage dans les années 

1980, avec un pic à 1 851 cas en 1981 (Fig. 1), 

l’Administration vétérinaire a décidé de mettre en 

œuvre la vaccination orale des renards contre la 

rage en 1988.

Fig. 1

Nombre de cas de rage en Slovénie (1980-1988)
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Dans la période 1980-1988, la majorité des cas ont 

été détectés dans la population de renards roux (Vulpes 

vulpes), qui constituait le principal réservoir de la rage 

en Slovénie (91 % de l’ensemble des cas) (Fig. 2).

De 1988 à 1994, les appâts vaccinaux (modèle  

de Tübingen renfermant la souche SAD) ont été 

distribués manuellement. Il y avait deux campagnes 

annuelles de vaccination (printemps et automne). 

Cependant en 1995, le nombre de cas de rage était 

encore plus élevé que sept ans auparavant, lorsque la 

campagne de distribution manuelle d’appâts vaccinaux 

a débuté (Fig. 3).

En 1995, une nouvelle stratégie de lutte contre 

la rage a été mise en œuvre : la distribution des 

appâts vaccinaux par voie aérienne a été mise en 

place et a été maintenue depuis lors. Grâce à cette 

nouvelle stratégie, le nombre de cas de rage a décru 

significativement. Néanmoins, des cas isolés ont 

été détectés dans les zones frontalières du sud et 

de l’est du pays, en raison du fait qu’il n’y a pas eu 

de campagne de vaccination orale dans ces zones 

avant 2011. Depuis, seuls trois cas de rage ont été 

détectés en 2012, tous chez des renards, et un cas 

en janvier 2013, également chez un renard. Celui-ci 
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Fig. 2

Cas de rage en Slovénie (1980-1988) : ventilation par espèces 

Fig. 3

Nombre de cas de rage en Slovénie (1989-1995)
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est le dernier cas de rage indigène diagnostiqué en 

Slovénie (Fig. 4).

Mesures d’éradication chez les animaux 
domestiques

La vaccination obligatoire des chiens a débuté 

en Slovénie en 1947. Associée à l’application de 

mesures strictes pour gérer la population de chiens 

errants, elle a permis l’éradication, en 1954, de la 

rage transmise par les chiens. Depuis, la vaccination 

des chiens reste obligatoire. En fonction de la situation 

épidémiologique, la vaccination d’autres animaux 

domestiques (par ex. les bovins au pré) a été rendue 

obligatoire dans les zones à haut risque.

L’identification et l’enregistrement des chiens 

est obligatoire en Slovénie. Tous les chiens doivent 

porter une puce électronique et avoir un passeport. 

Les informations pertinentes sur les chiens, leurs 

propriétaires et la vaccination antirabique sont 

conservées dans une base de données, le registre 

central canin, détenu et géré par l’Administration pour 

la sécurité sanitaire des aliments, le secteur vétérinaire 

et la protection des végétaux (Uprava RS za varno 

hrano, veterinarstvo in varstvo rastlin – UVHVVR).

Mesures d’éradication dans la faune 
sauvage

Le premier projet pilote de vaccination orale 

a débuté en 1988, avec la distribution manuelle 

d’appâts (modèle de Tübingen renfermant la souche 

SAD). Ce projet pilote ne couvrait qu’une zone 

restreinte située dans le nord-ouest du pays. Puis  

deux campagnes de vaccination étaient menées 

chaque année (au printemps et à l’automne) dans  

le cadre d’une stratégie destinée à repousser la rage  

vers l’est du pays. Lors de chaque campagne,  

40 000 à 60 000 appâts étaient disséminés, avec 

une densité de 16 à 20 appâts au km2. Quelques 

années plus tard, tout le territoire slovène avait 

été couvert trois fois au total. Néanmoins, comme 

chaque campagne ne couvrait qu’une partie du 

territoire slovène le pourcentage d’animaux vaccinés 

demeurait insuffisant.

Compte tenu de ces résultats décevants, une 

nouvelle stratégie de lutte contre la rage a été 

mise en œuvre à compter de 1995. Les appâts 

sont désormais disséminés par voie aérienne sur 

l’ensemble du territoire de la Slovénie, deux fois par 

an, au printemps et à l’automne. Un système GPS 

a été employé pour faciliter cette distribution et 

continue d’être utilisé dans le cadre de la stratégie 

en vigueur. Un programme informatique spécifique 

a été développé pour analyser les données de 

distribution d’appâts fournies par le dispositif 

GPS. En se fondant sur l’analyse quotidienne de 

ces données, la distribution peut-être corrigée 

immédiatement, si nécessaire. En moyenne,  

920 000 appâts sont lâchés chaque année. 
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Fig. 4

Nombre de cas de rage en Slovénie (1996-2015)
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La densité d’appâts varie de 22 à 26 par 

km2. Moyennant quelques légers ajustements 

nécessités par l’évolution de la situation de la 

rage dans les pays voisins, le programme de 

vaccination orale a permis d’éradiquer la rage de 

Slovénie.

En raison de la forte pression infectieuse dans 

la région et de l’absence de vaccination orale de 

la faune sauvage dans les pays voisins, des cas 

de rage ont continué à être détectés dans des 

zones frontalières de l’est et du sud de la Slovénie 

jusqu’à il y a quelques années. Après la mise 

en œuvre de la vaccination orale dans les pays 

voisins, la situation de la rage s’est améliorée et le 

dernier cas de rage indigène a été diagnostiqué en 

Slovénie en janvier 2013.

La rage demeure une menace constante 

dans la région, c’est pourquoi des campagnes 

périodiques de vaccination orale seront appliquées 

dans la zone tampon de 50 km de profondeur 

le long des frontières de l’est et du sud, afin 

d’empêcher la réapparition de la maladie. De plus, 

un stock d’urgence d’appâts vaccinaux contre 

la rage sera maintenu, qui permettra de mener 

à bien une vaccination d’urgence immédiate et 

efficace en cas de besoin.

Le programme d’éradication de la rage en 

Slovénie est évalué, validé et cofinancé par 

l’Union européenne depuis 2005.

Surveillance et suivi de la rage
Une surveillance appropriée, basée sur 

des examens en laboratoire et sur le suivi de la 

vaccination orale, a démontré l’efficacité du programme 

d’éradication de la rage en Slovénie.

a)	 Surveillance de la rage

La rage est une maladie à déclaration obligatoire 

en Slovénie. Toute suspicion de rage doit être notifiée 

immédiatement et sans délai à l’Autorité compétente. 

Les mesures concernant la détection, la prévention et 

l’éradication de la maladie sont décrites en détail dans 

la réglementation suivante :

−	 Règlement relatif aux maladies animales  

(JO, n° 81/07, 24 octobre 2007)

−	 Règlement relatif aux mesures de détection,  

de prévention et d’éradication de la rage  

(JO, n° 98/2013, 29 novembre 2013)

−	 Décret relatif au suivi systématique des 

programmes zoosanitaires pour l’éradication des 

maladies animales et la vaccination des animaux en 

2016 (JO, n° 105/2015, 30 décembre 2015 ;  

JO, n° 4/2016, 22 janvier 2016).

Dans le cadre de la surveillance, les animaux 

présentant des signes cliniques de rage (comportement 

inhabituel et signes évoquant une atteinte du système 

nerveux central chez des animaux ayant été en contact 

avec des animaux sauvages ou avec des animaux sur 

lesquels on ne peut pas faire de prélèvements, animaux 

tués sur les routes, animaux trouvés morts, etc.)  

doivent être envoyés à l’Institut national vétérinaire  

(Nacionalni veterinarski inštitut – NVI) à des fins  

de diagnostic de la rage (Fig. 5).

Le NVI est un laboratoire agréé pour le diagnostic 

de la rage. Il effectue également des tâches en tant 

que Laboratoire national de référence pour la rage. 

La fiabilité de ses résultats est donc garantie par des 
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Surveillance de la rage en Slovénie (1995-2015)
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procédures normalisées et par sa conformité à la 

norme définissant les exigences générales sur la 

compétence des laboratoires (EN ISO/CEI 17025). 

La conformité de ses activités est garantie par un 

certificat (n° PT-021) délivré par l’accréditation 

slovène (Slovenska akreditacija – SA) (Fig. 5).

b)	 Suivi de l’efficacité de la vaccination  

par voie orale

Pour juger de l’efficacité de la vaccination par 

voie orale, des prélèvements issus de renards sains 

régulièrement abattus par des chasseurs sont adressés 

au NVI pour être analysés en laboratoire. Dans 

ce contexte, des chasseurs sont mandatés par 

l’UVHVVR pour tuer un certain nombre de renards. 

Le nombre total d’échantillons est conforme aux 

recommandations internationales sur le suivi de 

la rage (WHO Expert Consultation on Rabies, 

Second Report, WHO Technical Report Series 

982), qui préconisent de tester quatre renards 

pour 100 km2. Les prélèvements sont analysés afin 

de détecter la présence de tétracycline (utilisée 

comme bio-marqueur) pour vérifier l’ingestion des 
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Fig. 7

Contrôle de l’efficacité de la vaccination par voie orale des renards (individus adultes)

Fig. 6

Contrôle de l’efficacité de la vaccination par voie orale des renards (toutes classes d’âge confondues)
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appâts, ainsi que la présence d’anticorps pour 

vérifier le niveau de protection (titre d’anticorps 

> 0,5 UI/ml). Les données de suivi sont 

répertoriées en fonction de l’âge des renards 

abattus (Figs. 6 et 7).

c)	 Suivi des lyssavirus dans la population 

slovène de chiroptères

Dans les années de 2008 à 2011, un 

programme de suivi a été mené en Slovénie 

chez les chauves-souris pour déterminer la 

présence du lyssavirus des chiroptères d’Europe 

(EBLV). Dans le cadre de la surveillance active, 

plus de 800 animaux (appartenant à 22 des  

28 espèces de chauves-souris vivant 

actuellement en Slovénie) ont été testés.  

Ce dépistage a été complété par une 

surveillance passive intensive. Ainsi, au cours 

de la période 2008-2011, 130 chauves-souris 

supplémentaires, appartenant à 17 espèces 

différentes, ont été testées dans le cadre  

de la surveillance passive.

Des échantillons sanguins et des  

frottis buccaux ont été prélevés à des  

fins de diagnostic en laboratoire.

Le dépistage intensif mené dans les 

années 2008 à 2011, qui comprenait une 

grande proportion de colonies de sérotines 

(Eptesicus serotinus) et un nombre significatif 

de vespertilions de Daubenton (Myotis 

daubentonii), n’a pas mis en évidence la 

présence d’EBLV dans les populations slovènes 

de ces espèces, qui sont les plus susceptibles d’être 

porteuses de la maladie.

Le dépistage à la fois actif et passif qui a été 

mené chez les espèces qui utilisent souvent des 

bâtiments comme sites de reproduction et qui sont 

donc les plus susceptibles d’entrer en contact avec 

des humains (par ex. : petit rhinolophe [Rhinolophus 

hipposideros], grand murin [Myotis myotis], murin 

à oreilles échancrées [M. emarginatus], noctule 

commune [Nyctalus noctula], pipistrelle de Kuhl 

[Pipistrellus kuhlii] et minioptère de Schreibers 

[Miniopterus schreibersii]) n’a pas non plus révélé la 

présence d’EBLV.

La surveillance passive est maintenue en 

permanence.

La présence d’EBLV n’a pas été confirmée par le 

suivi des lyssavirus dans les populations slovènes de 

chiroptères.

Procédures d’importation/échanges
En tant qu’État membre de l’Union européenne, 

la Slovénie suit des procédures d’importation/

échanges conformes à la législation de l’Union 

européenne. La réglementation suivante s’applique 

aux déplacements non commerciaux d’animaux de 

compagnie :

−	 Règlement (UE) n° 576/2013 du Parlement 

européen et du Conseil du 12 juin 2013 relatif 

aux mouvements non commerciaux d’animaux 

de compagnie et abrogeant le règlement (CE) 

n° 998/2003 
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−	 Règlement d’exécution (UE) 

n°  577/2013 de la Commission du 28 juin 

2013 concernant les modèles de documents 

d’identification relatifs aux mouvements 

non commerciaux de chiens, de chats et de 

furets, l’établissement de listes de territoires 

et de pays tiers ainsi que les exigences 

en matière de format, de présentation et 

de langues applicables aux déclarations 

attestant la conformité à certaines conditions 

prévues par le règlement (UE) n° 576/2013 

du Parlement européen et du Conseil.

En ce qui concerne les échanges et 

l’importation de chiens, de chats et de 

furets, la Slovénie applique intégralement la 

Directive du Conseil du 13 juillet 1992 sur 

les conditions de police sanitaire régissant 

les échanges et les importations dans 

l’Union européenne d’animaux, de semence, 

d’ovules et d’embryons non soumis aux 

exigences sanitaires des réglementations 

spécifiques indiquées à l’Annexe A (I) de la 

Directive n° 90/425/CEE.

Conformément aux dispositions 

susmentionnées, des conditions très strictes 

s’appliquent en matière de vaccination 

antirabique. Les animaux en provenance 

de pays tiers non listés à l’annexe II du 

Règlement d’exécution n° 577/2013 de 

la Commission (pays dont la situation au 

regard de la rage est défavorable) doivent 

être soumis à des tests supplémentaires en 

laboratoire pour faire la preuve d’un niveau 

de protection suffisant contre la rage (titrage 

des anticorps) avant d’être introduits sur le 

territoire de l’Union européenne.

En vertu de la réglementation nationale 

transposant la législation européenne 

(Règlement n° 576/2013 et Directive 

n°  92/65), les mouvements commerciaux et 

non commerciaux d’animaux non vaccinés 

âgés de moins de trois mois sont autorisés 

uniquement en provenance de/entre pays de 

l’Union européenne.

Sensibilisation 
Des campagnes régulières de sensibilisation seront 

organisées pour mieux informer des dangers que représente 

la rage et des mesures à prendre en termes de prévention. 

Le maintien d’un haut niveau de vigilance permettra une 

riposte immédiate face à toute apparition ou réapparition de la 

maladie. L’accent sera mis en particulier sur les campagnes de 

sensibilisation à l’intention du public pour que la possession 

d’un chien soit une démarche responsable et pour attirer 

l’attention sur les risques de résurgence puis de propagation 

de la rage que représentent les mouvements illégaux 

d’animaux de compagnie à partir de zones infectées par la 

rage ainsi que les migrations naturelles d’animaux sauvages.

Conclusion
La rage est une maladie à déclaration obligatoire en 

Slovénie. Il existe un programme de surveillance, de contrôle 

et d’éradication de la rage chez les animaux sauvages et les 

animaux domestiques ; ce programme comprend la vaccination 

obligatoire par voie orale de la faune sauvage, la vaccination 

obligatoire des chiens, un système permanent de surveillance 

et de suivi continu de la rage ainsi que des mesures de 

sensibilisation sur la rage.

La Slovénie satisfait ainsi aux dispositions stipulées à 

l’article 8.13.3. du Code sanitaire pour les animaux terrestres 

(2015) concernant les conditions à remplir pour qu’un pays 

soit considéré indemne de rage.

Par conséquent,
−	 compte tenu des informations fournies ci-dessus,

−	 compte tenu du fait qu’aucun cas d’infection par 

un virus de la rage contracté dans le pays n’a été 

confirmé en Slovénie au cours des trois dernières 

années, 

−	 conformément à l’article 8.13.3. du Code sanitaire 

pour les animaux terrestres (2015),

le Délégué de la Slovénie auprès de l’OIE déclare son 

pays indemne de rage à compter du 1er mai 2016.
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partenariats

Normes de l’OIE : les leçons à tirer de trois différends 
soumis à l’OMC concernant le commerce des produits 
d’origine animale aux termes de l’Accord SPS

Les désignations et dénominations utilisées et la présentation des données figurant dans cet article ne reflètent aucune prise de 

position de l’OIE quant au statut légal de quelque pays, territoire, ville ou zone que ce soit, à leurs autorités, aux délimitations de 

leur territoire ou au tracé de leurs frontières.

Les auteurs sont seuls responsables des opinions exprimées dans cet article. La mention de sociétés spécifiques ou de produits 

enregistrés par un fabricant, qu’ils soient ou non protégés par une marque, ne signifie pas que ceux-ci sont recommandés ou 

soutenus par l’OIE par rapport à d’autres similaires qui ne seraient pas mentionnés.

Sarah Kahn
Consultante auprès de l’OIE

Mots clés

Accord SPS – différend soumis à l’OMC – norme de l’OIE.

Résumé
Le présent article examine les implications que peuvent avoir pour l’OIE les différends soumis à l’Organisation 

mondiale du commerce (OMC) en matière de mesures sanitaires et de commerce international. Dans chacune des trois 
affaires évoquées, l’Organe de règlement des différends a conclu que le défendeur avait manqué aux obligations qui lui 
incombaient, en partie en raison d’une non conformité à certaines dispositions de l’Accord de l’OMC sur l’application des 
mesures sanitaires et phytosanitaires (Accord SPS) induite par le non respect des normes de l’OIE.

Les constatations des groupes spéciaux et de l’Organe d’appel constituent la principale source d’interprétation 
juridique des Accords de l’OMC et servent de référence aux gouvernements au moment de développer des politiques 
et de prendre des mesures qui auront une incidence sur le commerce international. L’Accord SPS repose sur le 
principe fondamental suivant : les mesures sanitaires prises par les Membres de l’OMC doivent être scientifiquement 
fondées. Les pays sont ainsi encouragés à harmoniser leurs mesures avec les normes établies par les organisations 
intergouvernementales de normalisation (OIN) reconnues. Les issues des différends illustrent clairement à quel point 
il est important de respecter les normes de l’OIE, tant pour parvenir à des échanges sûrs que satisfaire aux obligations 
incombant aux Membres de l’OMC.

L’OIE veille à la qualité et la pertinence scientifiques de ses normes ainsi qu’à la prise en compte des dispositions 
connexes de l’Accord SPS lorsqu’elle établit des normes. Les Pays membres sont encouragés à participer à l’élaboration 
des normes et à mettre en œuvre celles qui sont adoptées. La performance à cet égard est couverte par l’évaluation des 
performances des Services vétérinaires (SV) et des Services chargés de la santé des animaux aquatiques (SSAA) dans 
le cadre du processus PVS de l’OIE. Le Sixième Plan stratégique de l’OIE (2016-2020) prévoit des mesures destinées à 
renforcer la qualité scientifique ainsi que la transparence de la procédure et la redevabilité afin de garantir la constante 
amélioration des activités normatives de l’OIE.
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1. Introduction
L’Accord SPS de l’OMC est entré en vigueur en 1995. 

Il exige des pays qu’ils fondent leurs mesures sanitaires 

sur des bases scientifiques et, si possible, les harmonisent 

avec les normes des trois OIN concernées. Les normes, 

lignes directrices et recommandations de l’OIE jouent un 

rôle de premier plan dans l’harmonisation des mesures 

afférentes à la santé animale et aux zoonoses. 

L’un des grands avantages qu’offre le cadre de 

l’OMC est son processus de règlement des différends, 

qui est décrit comme permettant de  « rendre le 

système commercial plus sûr et plus prévisible » [1]. Le 

Mémorandum d’accord sur le règlement des différends 

(MRD) de l’OMC établit les règles et le calendrier suivis 

pour résoudre les litiges. Il prévoit la convocation de 

groupes spéciaux afin de procéder à  « une évaluation 

objective des faits de la cause, de l’applicabilité des 

dispositions des accords visés pertinents et de la 

conformité des faits avec ces dispositions » (article 11 

du MRD). Les groupes spéciaux remettent des rapports 

à l’Organe de règlement des différends (ORD), qui se 

compose de tous les Membres de l’OMC. L’ORD adopte 

officiellement les décisions et les recommandations du 

groupe spécial, modifiées, le cas échéant, par l’Organe 

d’appel (OA) de l’OMC. La mise en œuvre des décisions 

peut également être examinée par les groupes spéciaux 

chargés de la mise en œuvre. Le site internet de l’OMC 

offre de plus amples informations sur le MRD [2]. 

Depuis le 1er janvier 1995, 45 plaintes officielles 

alléguant la violation de l’Accord SPS ont été déposées. 

Les groupes spéciaux ont, à ce jour, traité 16 de ces 

différends [3]. 

Le présent article examine les implications  
pour l’OIE des différends suivants :

−	 DS447 États-Unis : Mesures affectant l’importation 
d’animaux, de viandes et d’autres produits d’origine 
animale en provenance d’Argentine (fièvre aphteuse). 

−	 DS430 Inde : Mesures concernant l’importation de 
certains produits agricoles (influenza aviaire à déclaration 
obligatoire). 

−	 DS18 Australie : Mesures visant les importations de 
saumons (maladies des poissons). 
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Tableau I

DS447, DS430 et DS18 – Constatations intéressant les normes de l’OIE

Constatation Article pertinent de l’accord SPS

Les mesures ne disposaient pas de preuves 
scientifiques suffisantes et ne reposaient pas sur une 
évaluation des risques (DS447, DS430 [modifié par 
l’OA] et DS18)

Art. 2.2. – Les Membres feront en sorte qu’une mesure sanitaire ou phytosanitaire ne soit appliquée 
que dans la mesure nécessaire pour protéger la santé et la vie des personnes et des animaux (...), 
qu’elle soit fondée sur des principes scientifiques et qu’elle ne soit pas maintenue sans preuves 
scientifiques suffisantes (...)

Art. 5.1. – Les Membres feront en sorte que leurs mesures sanitaires ou phytosanitaires soient 
établies sur la base d’une évaluation (...) des risques pour la santé et la vie des personnes et des 
animaux (...), compte tenu des techniques d’évaluation des risques élaborées par les organisations 
internationales compétentes

Les mesures établissaient une discrimination arbitraire 
et injustifiable entre des Pays membres où existent 
des conditions identiques ou similaires et étaient 
appliquées de façon à constituer une restriction 
déguisée (DS447, DS430 et DS18)

Art. 2.3. – Les Membres feront en sorte que leurs mesures sanitaires et phytosanitaires n’établissent 
pas de discrimination arbitraire ou injustifiable entre les Membres où existent des conditions 
identiques ou similaires, y compris entre leur propre territoire et celui des autres Membres. Les 
mesures sanitaires et phytosanitaires ne seront pas appliquées de façon à constituer une restriction 
déguisée au commerce international

Les mesures n’étaient pas  « fondées » sur la norme 
internationale concernée (DS447 et DS430) et ne s’y  
« conformaient » pas (DS430)

Art. 3.1 – Afin d’harmoniser le plus largement possible les mesures sanitaires et phytosanitaires, les 
Membres établiront leurs mesures sanitaires ou phytosanitaires sur la base de normes, directives ou 
recommandations internationales (...)

Art. 3.2. – Les mesures sanitaires ou phytosanitaires qui sont conformes aux normes, directives ou 
recommandations internationales seront réputées être nécessaires à la protection de la vie et de la 
santé des personnes et des animaux ou à la préservation des végétaux (...)

Les mesures reflétaient des distinctions arbitraires ou 
injustifiables dans les niveaux de protection appropriés, 
entraînant ainsi une discrimination ou une restriction 
déguisée au commerce international (DS18)

Art. 5.5. – (...) chaque Membre évitera de faire des distinctions arbitraires ou injustifiables dans les 
niveaux qu’il considère appropriés dans des situations différentes, si de telles distinctions entraînent 
une discrimination ou une restriction déguisée au commerce international (...)

Il existait d’autres mesures qui auraient permis 
d’obtenir le niveau de protection sanitaire ou 
phytosanitaire approprié, qui étaient sensiblement 
moins restrictives pour le commerce, et faisables tant 
sur le plan technique qu’économique (DS447 et DS430).

En ce qui concerne le DS18, la constatation portant sur 
l’article 5.6 relevée par le groupe spécial a été infirmée 
par l’OA.

Art. 5.6. – (...) les Membres feront en sorte que ces mesures ne soient pas plus restrictives pour le 
commerce qu’il n’est requis pour obtenir le niveau de protection sanitaire ou phytosanitaire qu’ils 
jugent approprié, compte tenu de la faisabilité technique et économique

Les mesures n’étaient pas adaptées aux 
caractéristiques SPS d’une région (DS447)

Art. 6.1 – Les Membres feront en sorte que leurs mesures sanitaires ou phytosanitaires soient 
adaptées aux caractéristiques sanitaires ou phytosanitaires de la région d’origine et de destination 
du produit (...)

Les mesures ne reconnaissaient pas le concept d’ 
« absence de maladie » ou de  « faible prévalence » 
dans une région (art. 6.2) et n’étaient pas adaptées aux 
caractéristiques SPS de telles régions (art. 6.1) (DS430)

Art. 6.2 – Les Membres reconnaîtront, en particulier, les concepts de zones exemptes de parasites ou 
de maladies, et de zones à faible prévalence de parasites ou de maladies (...)

2. Constatations formulées lors des 
différends DS447, DS430 et DS18

Dans chacun de ces différends, il s’est avéré que les 

mesures contestées enfreignaient certains articles de 

l’Accord SPS, ce qui a abouti à une décision de l’ORD 

recommandant que le défendeur mette ses mesures en 

conformité avec ses obligations aux termes de l’Accord 

SPS. Le Tableau I, ci-dessus, indique les constatations 

présentant le plus d’intérêt au regard des normes de l’OIE. 

Le site internet de l’OMC fournit de plus amples 

informations sur ces différends, y compris les rapports du 

groupe spécial et de l’OA [3].
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2.1. Preuves scientifiques et évaluation  
des risques – Articles 2 et 5 de l’Accord SPS

L’article 2 (Droits et obligations fondamentaux), 

précise les droits et les obligations des Membres de 

l’OMC aux termes de l’Accord SPS, y compris la non 

discrimination (art. 2.3). 

L’article 5 (Évaluation des risques et détermination 

du niveau approprié de protection sanitaire ou 

phytosanitaire), décrit notamment plus en détail les 

obligations en matière d’évaluation des risques (art. 5.1 

à 5.3), définit les objectifs qui consistent à réduire au 

minimum les effets négatifs du commerce (art. 5.4) et 

à assurer la cohérence quant aux niveaux de protection 

(art. 5.5) et précise que les mesures sanitaires ne doivent 

pas être plus restrictives pour le commerce qu’il n’est 

requis (art. 5.6).

Au cours du premier différend soumis aux termes de 

l’Accord SPS (CE – Hormones – DS26), l’OA a souligné 

le lien étroit entre les articles 2 et 5, en précisant que :  

« Les articles 2.2 et 5.1 doivent systématiquement être lus 

conjointement. Les éléments qui définissent l’obligation 

fondamentale prévue à l’article 2.2 confèrent un sens à 

l’article 5.1. De la même manière, l’article 5.5 peut être 

considéré comme un élément permettant d’élaborer la 

voie à suivre afin de parvenir au résultat escompté prévu 

à l’article 2.3. Dès lors, l’article 2.2 éclaire l’article 5.1 et 

l’article 2.3 éclaire l’article 5.5 » [4]. 

En pratique, bon nombre de groupes spéciaux 

évaluant les différends ayant trait à des mesures sanitaires 

commencent par examiner les plaintes aux termes de 

l’article 3 (Harmonisation), qui encourage les Membres 

de l’OMC à fonder leurs mesures sanitaires sur les 

normes internationales. Concernant les marchandises 

d’origine animale, les normes, les lignes directrices 

et les recommandations de l’OIE constituent non 

seulement des références en matière d’harmonisation 

mais également de précieuses sources d’information pour 

ce qui est de la justification scientifique des mesures 

sanitaires. À ce jour, aucun groupe spécial n’a constaté 

que les mesures étaient établies  « sur la base de » 

(article 3.1) ou  « conformes aux » (article 3.2) normes 

internationales concernées. La prochaine étape consiste 

à examiner les dispositions de l’article 5. Si un groupe 

spécial constate une violation tant de l’article 3 que de 

l’article 5, il existe alors une présomption réfragable selon 

laquelle l’article 2.2 a également été enfreint.

Il s’ensuit que la conformité aux/ou la violation des 

articles sont envisagées comme étant complémentaires. 

À titre d’exemple, dans l’affaire DS18 le groupe spécial a 

discuté du lien rationnel entre les principes scientifiques 

sur lesquels une mesure est  « fondée » selon l’article 2.2 

et l’exigence énoncée à l’article 5.1 selon laquelle une 

mesure doit être établie  « sur la base » d’une évaluation 

des risques. Le groupe spécial a constaté que l’exigence 

énoncée par l’Australie selon laquelle les saumons 

devaient être  « prêts à la consommation » ne  « reposait » 

pas sur une évaluation des risques. La violation de 

l’article 5.1 a donné lieu, à son tour, à une violation de 

l’article 2.2 [5]. L’OA était en désaccord avec certains 

aspects des arguments présentés par le groupe spécial 

mais a toutefois confirmé la constatation de ce dernier 

selon laquelle la mesure australienne sur les saumons 

était contraire aux articles 5.1 et 2.2 [6].

L’Accord SPS (article 11.2) et le MRD (article  13) 

permettent aux groupes spéciaux de consulter des 

experts et les OIN compétentes. Dans les affaires DS447 

et DS430, l’OIE a fourni des réponses écrites aux 

questions qui lui ont été adressées par le groupe spécial. 

L’OIE peut également offrir son assistance aux groupes 

spéciaux en leur communiquant le nom d’experts 

scientifiques. Le point 10 de l’Accord de coopération 

entre l’OIE et l’OMC s’avère fort pertinent. Il stipule que 

les deux organisations  « pourront également convenir 

de procédures de désignation d’experts scientifiques et 

techniques en vue de l’application des dispositions de 

l’Accord SPS »[7].

Les groupes spéciaux doivent veiller à respecter la 

procédure et les droits des parties au différend. Lors 

de l’affaire DS430, l’Inde a notamment déclaré que le 

groupe spécial avait enfreint l’Accord SPS ou le MRD 

en consultant l’OIE au sujet de l’interprétation de ses 
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normes, ainsi que des experts concernant le statut 

indemne que le pays avait déclaré au regard de l’influenza 

aviaire faiblement pathogène (IAFP) soumise à une 

déclaration obligatoire. L’ OA a rejeté ces plaintes [8].

2.2. Évaluation des risques –  
Article 5 et Annexe A (4) de l’Accord SPS

Les affaires DS18 et DS430 présentent un intérêt 

particulier au regard de ce que les groupes spéciaux 

estiment constituer une évaluation  « adéquate » des 

risques. L’ Accord SPS précise que les recommandations 

de l’OIE sur l’évaluation des risques doivent être  « prises 

en compte » par les Membres de l’OMC au moment de 

prendre des mesures afférentes aux maladies animales. 

Dans l’affaire DS18, le groupe spécial a discuté en détail 

des éléments composant une évaluation des risques. 

Après avoir pris en considération toutes les normes 

applicables de l’OIE et l’avis d’experts, le groupe spécial a 

conclu que la mesure australienne n’était pas fondée sur 

une évaluation des risques comme prévu à l’article 5.1.

Dans l’affaire DS430, le groupe spécial a constaté que 

les informations présentées par l’Inde ne répondaient 

pas à la définition d’une évaluation des risques telle 

qu’énoncée à l’Annexe A (4) de l’Accord SPS, et a conclu 

que les mesures n’étaient pas établies sur la base d’une 

évaluation adéquate des risques. En l’absence d’une telle 

évaluation, le groupe spécial a constaté que les mesures 

étaient également incompatibles avec l’article 5.2 et, par 

conséquent, avec l’article 2.2 (les mesures doivent être 

fondées sur des principes scientifiques et ne pas être 

maintenues sans preuves scientifiques insuffisantes) [9]. 

L’Inde a fait appel de la constatation d’une  « violation 

consécutive » de l’article 2.2. Notant que la présomption 

d’une violation consécutive de l’article 2.2 était 

réfragable, l’OA a infirmé, en partie, les constatations 

relatives à l’incompatibilité avec l’article 2.2 tout en 

confirmant cependant les constatations du groupe spécial 

concernant les articles 5.1 et 5.2 [8].

2.3. Harmonisation et régionalisation –  
Articles 3 et 6 de l’Accord SPS

L’ article 3 de l’Accord SPS encourage l’harmonisation 

des mesures avec les normes, les lignes directrices et 

les recommandations des OIN. Les mesures qui sont 

conformes aux normes internationales sont considérées 

comme indispensables et présumées compatibles avec les 

dispositions applicables de l’Accord SPS et de l’Accord 

général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT) 

de 1994. Cependant, un pays importateur peut établir 

des mesures qui sont plus restrictives que les normes 

internationales à condition qu’il existe une justification 

scientifique ou que cela soit la conséquence d’un niveau 

de protection sanitaire plus élevé recherché et déterminé 

conformément aux dispositions concernées de l’article 5. 

Dans les affaires DS447 et DS430, les groupes 

spéciaux ont pris en considération les chapitres du 

Code terrestre sur la fièvre aphteuse et l’influenza 

aviaire (respectivement) au moment d’évaluer la 

compatibilité des mesures controversées avec les normes 

internationales. Le zonage offre pour ces deux maladies 

une approche intéressante de ces normes. Quant aux 

recommandations énoncées dans le chapitre 4.3 du 

Code terrestre sur le zonage et la compartimentation, 

elles doivent être lues conjointement avec les chapitres 

consacrés à ces maladies. 

Dans l’affaire DS430, l’Inde a déclaré que ses mesures 

étaient conformes au Code terrestre. Toutefois, le 

chapitre du Code terrestre sur l’influenza aviaire n’impose 

aucune restriction à l’importation de produits issus de 

volailles dans les pays indemnes d’influenza aviaire 

à déclaration obligatoire, contrairement à la mesure 

indienne. Le groupe spécial a conclu que les mesures 

indiennes n’étaient pas établies sur la base des normes 

de l’OIE et que, par conséquent, elles ne pouvaient 

pas être conformes à ces normes. Cette constatation 

d’une violation de l’article 3 a été confirmée par l’OA 

[8, 9]. Dans l’affaire DS447, la non acceptation de 

produits à base de viande en provenance de régions 

indemnes de fièvre aphteuse avec vaccination, et la non 

reconnaissance de régions indemnes de fièvre aphteuse 
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sans vaccination, ont amené le groupe spécial à conclure 

que les mesures américaines n’étaient pas établies sur la 

base des normes concernées de l’OIE.

2.4. Niveaux de protection et dispositions destinées à 
éviter toute discrimination ou restriction déguisée au 
commerce international – Articles 5.5 et 2.3

L’article 5.5 appelle à assurer la cohérence dans 

l’application du concept du niveau approprié de 

protection sanitaire, alors que l’article 2.3 de l’Accord 

SPS traite de la discrimination entre les Membres de 

l’OMC et des restrictions déguisées au commerce 

international. Bien que les normes de l’OIE ne semblent 

pas directement concernées, les constatations formulées 

dans les affaires DS447 et DS430 indiquent que, une fois 

encore, les normes de l’OIE peuvent avoir une grand 

influence sur l’issue d’une affaire. 

Dans l’affaire DS18, le groupe spécial a consulté 

des experts sur les risques associés aux maladies 

des animaux aquatiques. Notant que certains agents 

pathogènes étaient communs aux saumons et à d’autres 

espèces de poissons, le groupe spécial a constaté que les 

mesures australiennes violaient l’article 5.5 en raison 

des distinctions  « arbitraires ou injustifiables », au sens 

de l’article 5.5, faites dans les niveaux de protection 

appliqués aux saumons, par opposition aux autres 

poissons. Le groupe spécial a également constaté que la 

mesure contestée enfreignait par conséquent  

l’article 2.3 [5].

Dans l’affaire DS430, deux formes de discrimination 

ont été examinées. Tout d’abord, le groupe spécial a 

comparé l’interdiction imposée par l’Inde sur les produits 

provenant de pays touchés par l’influenza aviaire à 

déclaration obligatoire avec les mesures appliquées aux 

produits domestiques en présence d’un foyer d’influenza 

aviaire à déclaration obligatoire. Seuls les produits 

domestiques issus de volailles provenant d’une zone 

d’un rayon de 10 kilomètres autour d’un foyer (zone 

de surveillance) étaient soumis à des restrictions sur le 

mouvement ou la vente. Le groupe spécial a estimé que 

cette discrimination était arbitraire ou injustifiable étant 

donné que les mesures prises par l’Inde ne prenaient pas 

en compte les circonstances dans lesquelles il pouvait n’y 

avoir aucun risque associé à un foyer d’influenza aviaire 

à déclaration obligatoire présent dans un autre pays. En 

l’absence de preuve suggérant que les risques associés avec 

l’IAFP à déclaration obligatoire différaient en fonction 

de l’origine du produit, le groupe spécial a déclaré qu’il  

« existait des conditions identiques ou similaires ». Le 

groupe spécial a donc conclu que les mesures étaient 

incompatibles avec la première phrase de l’article 2.3 [9].

La seconde forme de discrimination porte sur les 

conditions auxquelles sont soumis les produits importés, 

au regard de la surveillance de l’IAFP à déclaration 

obligatoire menée par l’Inde sur son territoire et de son 

statut à l’égard de cette maladie. Après avoir consulté 

des experts scientifiques, le groupe spécial a conclu 

que le système de surveillance de la maladie mis en 

place par l’Inde n’était pas en mesure de détecter avec 

fiabilité les virus de l’IAFP à déclaration obligatoire. 

L’Inde ayant banni l’importation de produits issus de 

volailles en provenance de pays dans lesquels l’IAFP à 

déclaration obligatoire était présente, le groupe spécial 

a conclu que les mesures prises par l’Inde établissaient 

une discrimination entre l’Inde et les autres Membres 

de l’OMC. Le groupe spécial a également constaté que 

l’Inde n’était pas en mesure de démontrer l’absence 

d’IAFP à déclaration obligatoire sur son territoire et, 

par conséquent, a conclu que cette discrimination était 

arbitraire et injustifiable et que les mesures n’étaient pas 

compatibles avec l’article 2.3 [9].

Dans l’affaire DS447, le groupe spécial a constaté 

que les États-Unis avaient enfreint l’article 2.3 car leurs 

mesures établissaient une discrimination arbitraire et 

injustifiable entre les Membres où existent des conditions 

identiques ou similaires (à savoir, le nord de l’Argentine 

et l’Uruguay, d’une part, et la Patagonie et Santa Catarina 

[Brésil], d’autre part) et étaient appliquées de façon 

à constituer une restriction déguisée au commerce 

international [10].
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2.5. Autres mesures et mesures moins restrictives  
pour le commerce – Article 5.6

L’article 5.6 exhorte les Membres à faire en sorte que 

leurs mesures SPS ne soient pas plus restrictives pour 

le commerce qu’il n’est requis pour obtenir le niveau 

de protection sanitaire ou phytosanitaire qu’ils jugent 

approprié, compte tenu de la faisabilité technique et 

économique. 

Dans l’affaire DS430, le groupe spécial a constaté que 

les États-Unis avaient proposé d’autres mesures (telle 

la reconnaissance de zones indemnes de maladie) qui 

étaient sensiblement moins restrictives pour le commerce 

qu’une interdiction d’importation. Reconnaissant 

que les normes de l’OIE ont été élaborées en vue de 

parvenir à un niveau optimal de sécurité et de faciliter 

un commerce en toute sécurité à la lumière des données 

scientifiques les plus récentes, le groupe spécial a conclu 

que la mise en œuvre des normes de l’OIE permettrait 

à l’Inde d’obtenir le niveau de protection sanitaire ou 

phytosanitaire qu’elle juge approprié. Le groupe spécial a 

donc constaté que les mesures prises par l’Inde n’étaient 

pas compatibles avec l’article 5.6 [9].

Dans l’affaire DS447, le groupe spécial a constaté 

que le fait d’ajouter la Patagonie à la liste des pays ou 

régions indemnes de fièvre aphteuse aux termes du Code 

américain de la réglementation fédérale et d’appliquer les 

protocoles appropriés, comme le proposait l’Argentine, 

serait moins restrictif pour le commerce et permettrait 

toujours d’obtenir le niveau de protection sanitaire 

ou phytosanitaire jugé approprié par les États-Unis. 

Le groupe spécial a déclaré, par conséquent, que les 

interdictions mises en place par les États-Unis sur les 

importations de viande de bœuf en provenance du nord 

de l’Argentine ainsi que d’animaux et produits d’origine 

animale sensibles à la fièvre aphteuse en provenance 

de la Patagonie n’étaient pas compatibles avec l’article 

5.6 [10].

3. Les implications de ces 
constatations pour l’OIE 

Les maladies épizootiques hautement contagieuses, 

telles que la fièvre aphteuse et l’influenza aviaire, 

engendrent des craintes et les gouvernements peuvent, 

en de telles circonstances, être séduits par l’imposition 

d’une interdiction aux importations ou des mesures 

extrêmement restrictives dans l’espoir d’éviter tout 

risque. Toutefois, il n’existe aucune approche à  

« risque zéro » qui permettrait aux pays de protéger 

leur santé tant animale que publique, compte tenu 

de la mondialisation accrue des économies et des 

déplacements des personnes et des marchandises. Les 

gouvernements souhaitant prévenir l’apparition de 

maladies devraient, en revanche, se concentrer sur la 

bonne mise en œuvre des normes de l’OIE concernées, 

y compris en situation d’urgence. Les Codes terrestre 

et aquatique renferment des recommandations 

scientifiquement fondées portant sur la prévention et 

le contrôle des maladies animales et des zoonoses, la 

notification rapide de maladies à l’OIE, et la sécurité 

des échanges internationaux d’animaux et de leurs 

produits dérivés. L’Accord SPS reconnaît officiellement 

les normes de l’OIE. La mise en œuvre de ces normes 

permet de se conformer aux dispositions de l’Accord 

SPS sans avoir à effectuer une évaluation des risques 

ou justifier le niveau de protection escompté des 

mesures. 

L’OIE suit une procédure scientifique rigoureuse 

reposant sur la participation de scientifiques de 

renommée internationale, dont bon nombre travaillent 

au sein de son réseau mondial qui compte plus de  

300 Centres de référence. Ce réseau d’expertise 

scientifique est au cœur du processus normatif de l’OIE 

et offre également une source de soutien dans le cadre 

du processus de règlement des différends de l’OMC. 

Les procédures d’élaboration des normes sont 

démocratiques. Chaque Pays membre de l’OIE a la 

possibilité d’examiner les projets de normes ainsi 

que leur version révisée et de proposer d’y apporter 

des modifications (il doit également présenter les 

raisons scientifiques sous-tendant les changements 

suggérés). Les Délégués nationaux auprès de l’OIE sont 
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responsables de l’adoption des normes ainsi que de la 

promotion de leur mise en œuvre par les gouvernements. 

L’OIE ne cesse d’encourager ses Pays membres à 

participer au processus d’élaboration des normes ; c’est 

un point important car il permet d’en garantir la qualité 

et l’applicabilité. La participation effective aux activités 

de l’OIE constitue l’une des compétences prises en 

compte lors de l’évaluation de la qualité des Services 

vétérinaires et des Services chargés de la santé des 

animaux aquatiques dans le cadre du processus PVS de 

l’OIE [11].

La transparence constitue l’un des principaux 

objectifs auxquels l’OIE tend. Depuis sa création 

en 1924, tant l’Organisation que les Pays membres 

ont l’obligation inconditionnelle de divulguer toute 

information pertinente sur les maladies animales, 

comme stipulé dans les Statuts organiques de l’OIE 

[12]. La transparence est également une caractéristique 

importante du processus normatif. Ces dernières 

années, l’OIE a pris des mesures afin de rendre le 

processus plus transparent et inclusif, par exemple en 

facilitant la participation des pays en développement 

et en fournissant des informations plus complètes aux 

Pays membres et au public. Le Sixième Plan stratégique 

de l’OIE (2016-2020) prévoit des mesures destinées 

à renforcer la gouvernance interne et la transparence. 

Les procédures opératoires des organes décisionnels de 

l’OIE seront réadaptées afin de veiller à l’élaboration 

efficace et opportune de normes scientifiques, de 

recommandations actualisées et de lignes directrices. 

Pour garantir l’excellence scientifique, les procédures de 

sélection des experts seront révisées, dans le respect des 

Textes fondamentaux actuels, et les processus internes du 

secrétariat scientifique seront renforcés. La robustesse des 

processus d’évaluation étayant la reconnaissance officielle 

d’un statut sanitaire sera également consolidée. Pour 

finir, les procédures seront renforcées afin d’améliorer 

la transparence et la redevabilité auprès des Pays 

membres et des partenaires [13].

Concernant l’élaboration de normes pour 

les animaux aquatiques, l’OIE a su répondre à la 

croissance de l’aquaculture et aux besoins connexes 

des Pays membres. En 1998, à l’époque de l’affaire 

DS18, le Code aquatique venait d’être rédigé et il 

existait peu de normes spécifiques aux marchandises 

issues d’animaux aquatiques. En 2016, le Code 

aquatique constitue une référence importante qui 

propose d’autres approches en matière de gestion 

des risques, y compris des critères d’évaluation de la 

sécurité sanitaire des marchandises issues d’animaux 

aquatiques [14]. 

Suite à la création de l’OMC en 1995, de 

nouveaux textes couvrant les liens existant entre les 

procédures de l’OIE et l’Accord SPS ont été adoptés et 

regroupés sous le chapitre 5.3. dans les Codes terrestre 

et aquatique. Ce chapitre porte sur les principes 

SPS fondamentaux, y compris l’équivalence des 

mesures sanitaires et l’utilisation du zonage et de la 

compartimentation à des fins de contrôle des maladies 

et commerciales, répondant ainsi au principe SPS de 

régionalisation. Afin de faciliter l’application de ces 

concepts SPS, le chapitre 5.3. des Codes contient des 

articles sur les responsabilités incombant aux pays 

importateurs et exportateurs au moment d’apprécier 

cette équivalence et sur la série d’étapes à suivre pour 

définir une zone ou un compartiment et obtenir leur 

reconnaissance à des fins commerciales [15, 16]. L’OIE 

participe également activement aux discussions du 

Comité SPS de l’OMC menées sur ces questions et 

d’autres thèmes connexes.

Sur son site internet, l’OIE définit des orientations 

sur les obligations des Pays membres concernant les 

échanges internationaux. Ces documents ne sont 

pas considérés comme des normes ; ils visent plutôt 

à faciliter l’interprétation et l’application des normes 

adoptées. Ces informations s’avèrent fort précieuses 

aux groupes spéciaux qui cherchent à comprendre si 

les parties impliquées dans un différend ont interprété 

et appliqué les normes de manière appropriée ou 

raisonnable.

Les constatations formulées dans l’affaire DS430 

sur l’article 2.3 concernant le caractère adéquat des 
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programmes de surveillance des maladies domestiques 

sont de la plus haute importance pour les Pays membres 

de l’OIE. Depuis de nombreuses années, l’OIE met 

davantage l’accent sur l’efficacité de la surveillance 

des maladies, qui est essentielle à la transparence et la 

prévention de la propagation des maladies de par le 

monde. Les Codes contiennent des recommandations 

tant générales que spécifiques aux maladies en vue de 

parvenir à une surveillance efficace. La mise en œuvre de 

ces recommandations est capitale pour les normes sur la 

qualité des Services vétérinaires et des Services chargés 

de la santé des animaux aquatiques. L’ issue de l’affaire 

DS430 montre que, dans le cadre d’un différend soumis à 

l’OMC, les pays qui n’ont pas suivi les recommandations 

de l’OIE sur la surveillance des maladies peuvent 

rencontrer certaines difficultés qu’ils doivent défendre 

des mesures visant à protéger un statut sanitaire 

supérieur à celui de partenaires commerciaux.

Dans l’affaire DS430, le groupe spécial a expressément 

pris en compte la différence entre les obligations prévues 

à l’article 6.2, qui exhorte le système juridique du pays 

importateur à reconnaître le concept de zones indemnes 

de maladies, et celles prévues à l’article 6.1, qui requiert 

l’application concrète de ce concept. Ce point revêt 

également une grande importance pour les Pays membres 

de l’OIE, dont bon nombre ne disposent d’aucune clause 

dans leur législation vétérinaire pour créer ou reconnaître 

des zones exemptes de parasites ou de maladies ; une 

situation qui risque de conduire à une incompatibilité 

avec l’article 6.2.

Les normes de l’OIE peuvent également jouer un rôle 

dans les évaluations faites par les groupes spéciaux de 

l’OMC quant au respect de l’article 5.6. Dans les Codes, 

l’OIE identifie des conditions alternatives et équivalentes 

garantissant la sécurité du commerce des animaux et de 

leurs produits dérivés. En principe, les normes de l’OIE 

peuvent être considérées comme les mesures  « les moins 

restrictives pour le commerce » disponibles pour protéger 

la santé. L’ OIE poursuit l’élaboration et le parachèvement 

de normes qui faciliteront la sécurité du commerce. Outre 

les conditions de création de zones et de compartiments 

indemnes de maladie, l’OIE incorpore progressivement des 

articles sur les marchandises dénuées de risque en tenant 

compte des différentes maladies, le cas échéant. Pour 

les marchandises dénuées de risque, aucune mesure n’est 

requise, indépendamment du statut du pays ou de la zone 

pour la maladie concernée. Les recommandations de l’OIE 

sur des mesures de substitution pour garantir la sécurité 

du commerce continueront à être fort utiles aux groupes 

spéciaux au moment d’examiner le respect de l’article 5.6.

L’ adaptation des mesures commerciales au statut 

sanitaire des pays ou zones exportateurs et importateurs 

revêt également une grande importance pour l’appréciation 

du degré avec lequel les mesures limitent adéquatement 

le commerce. À la demande d’un Pays membre, l’OIE 

peut octroyer un statut sanitaire officiel à l’égard de la 

fièvre aphteuse et de cinq autres maladies touchant les 

animaux terrestres. Concernant d’autres maladies, dont 

l’influenza aviaire, un gouvernement peut effectuer une 

auto-déclaration (sous sa propre responsabilité) concernant 

le statut indemne de son pays ou d’une zone sur son 

territoire. L’ évaluation d’un dossier déposé afin d’obtenir 

la reconnaissance officielle d’un statut sanitaire suit les 

procédures officielles normalisées qui sont présentées en 

détail dans le Code terrestre. Quant à la décision finale 

concernant l’octroi du statut demandé, elle fait l’objet d’une 

proposition de la Commission spécialisée compétente qui 

sera adoptée par une résolution de l’Assemblée mondiale 

au cours de la Session générale de l’OIE. L’ OIE publie 

une liste des pays officiellement indemnes des maladies 

concernées sur son site internet [17]. La similarité de cette 

procédure à la procédure d’adoption des normes dans les 

Codes suggère que la décision d’accorder officiellement 

à un pays ou une zone un statut indemne à l’égard d’une 

maladie donnée devrait revêtir une importance toute 

aussi grande que les normes énoncées dans les Codes. 

L’ Accord SPS n’établit aucune distinction entre normes, 

lignes directrices et recommandations, et les groupes 

spéciaux n’ont, à ce jour, jamais discuté de l’importance 

relative des textes adoptés par la voie d’une résolution 

officielle par rapport à d’autres textes, tels que les lignes 

directrices et les recommandations de l’OIE. Cependant, 
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L’ analyse ci-dessus met en évidence la nécessité de 

disposer de procédures rigoureuses d’élaboration des normes 

de l’OIE, reposant sur des données scientifiques actualisées et 

complètes conformes aux exigences énoncées dans l’Accord 

SPS. L’OIE en a bien conscience. L’Organisation n’a de cesse 

d’encourager une plus grande participation des Pays membres 

afin de veiller à l’exhaustivité et à la pertinence des normes. 

Le renforcement de la transparence et de l’inclusion est une 

priorité constante. En outre, l’OIE déploie davantage d’efforts 

pour encourager la mise en œuvre des normes adoptées. 

L’ alignement des mesures commerciales sur les Résolutions 

officielles de l’OIE afférentes au statut indemne d’un pays 

ou d’une zone, ainsi que la mise en œuvre des concepts de 

zonage et de compartimentation, sont essentiels à la sécurité 

du commerce international, en particulier à la lumière de 

l’évolution constante des maladies animales dans le monde et 

des difficultés rencontrées pour garantir l’absence de maladies 

hautement contagieuses au niveau national. 

Les normes de l’OIE sur la qualité des Services vétérinaires 

et des Services chargés de la santé des animaux aquatiques 

constituent la clé de voûte d’un commerce international sûr. 

Tous les Pays membres et les partenaires de l’OIE doivent 

continuer à apporter leur soutien au renforcement des 

capacités dans le cadre du processus PVS de l’OIE. 
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les normes adoptées sont soumises à un processus d’examen 

plus détaillé que les textes rédigés uniquement à des fins 

d’orientation et il se peut qu’à l’avenir les groupes spéciaux 

prennent en considération ce point. 

Les Pays membres reconnaissent généralement 

l’importance des décisions officielles prises en matière de 

statut sanitaire pour l’exportation des animaux et de leurs 

produits dérivés. Toutefois, les mesures sanitaires mises en 

place ne reposent pas toujours sur ces décisions et certains 

ont demandé une plus grande transparence dans le processus 

de prise de décision. Afin de répondre à toute préoccupation 

et renforcer la détermination des Pays membres à adopter 

des mesures alignées sur les Résolutions de l’OIE afférentes 

au statut sanitaire, l’OIE prendra des mesures pour renforcer 

les procédures en question conformément au Sixième Plan 

stratégique (2016–2020).

Conclusions
Le présent article souligne l’importance des normes de 

l’OIE dans le cadre du processus de règlement des différends 

de l’OMC. L’harmonisation des mesures sanitaires avec 

les normes de l’OIE en est l’aspect le plus tangible mais ce 

lien est en réalité omniprésent et bien plus complexe. Au 

moment de se prononcer sur la conformité des mesures 

à l’Accord SPS, l’articulation entre les divers articles de 

l’Accord est prise en compte : la violation d’un article peut 

conduire à la violation indirecte d’autres articles. Dans les cas 

examinés dans le présent article, les normes de l’OIE ont été 

discutées lors de l’évaluation de la compatibilité des mesures 

controversées avec les articles 2, 3, 5 et 6. Dans chaque 

affaire, l’Organe de règlement des différends a conclu que le 

défendeur avait manqué aux obligations qui lui incombaient, 

en partie par ce que les mesures étaient incompatibles avec 

les normes de l’OIE, ce qui avait donné lieu à son tour à une 

violation des dispositions connexes de l’Accord SPS. 
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événements

actualités 
internationales 

Pour la sixième année consécutive, l’OIE 

était présente successivement à la Semaine 

verte (15-24 janvier 2016) puis au Salon 

international de l’agriculture  

(27 février - 6 mars).

Accueillie sur le stand de la Commission 

européenne, représentée par les Directions 

générales de la santé (DG-Santé), de 

l’Agriculture (DG-Agri), ainsi que des Affaires 

maritimes et de la pêche (DG-Mare), l’OIE 

a informé les visiteurs du salon sur les 

différentes étapes de la chaîne de production 

alimentaire  « de la fourche à la fourchette », 

ainsi que sur les règles et les normes 

L’OIE présente ses activités sur plusieurs Salons internationaux
Semaine verte (Berlin) et Salon international de l’agriculture (Paris) 2016

La 81e édition de la Semaine verte a rassemblé plus de 400 000 

visiteurs, qui ont pu se documenter sur la résistance aux 

antibiotiques, le bien-être animal, ou encore les différents rôles 

des vétérinaires tout au long de la chaîne alimentaire

De nombreux visiteurs se sont familiarisés avec l’OIE à travers diverses activités, ici 

un quiz. La 53e édition du Salon de l’Agriculture, qui a rassemblé plusieurs milliers 

d’animaux, a reçu la visite de plus de 611 000 visiteurs sur l’ensemble de la semaine
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internationales fixées pour permettre la sécurité 

sanitaire des aliments.

Nombre d’animations, comprenant des vidéos, 

des quiz et un atelier de dégustation, ont permis de 

faire prendre conscience, aux plus grands comme aux 

plus petits du rôle des professionnels, notamment des 

vétérinaires, aussi bien dans la garantie du respect des 

règles relatives à la santé et au bien-être des animaux, 

que dans celles relatives à la sécurité et la qualité des 

produits d’origine animale. Dans ce contexte, l’OIE a 

largement communiqué sur le concept  « Une seule 

santé ».

La 81e édition de la Grüne Woche a rassemblé plus 

de 400 000 visiteurs.
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Septembre

Atelier régional sur le système 
mondial d’information sanitaire de 
l’OIE (WAHIS)
6-8 septembre
Panama

27e Conférence de la Commission 
régionale de l’OIE pour l’Europe
19-23 septembre
Lisbonne (Portugal)

Séminaire régional pour les points 
focaux nationaux de l’OIE sur la 
communication (en anglais)
27-29 septembre
Mombasa (Kenya)

Octobre

Conférence régionale de l’OIE sur 
l’enseignement vétérinaire
10-13 octobre
Almaty (Kazakhstan)

Séminaire régional pour les points 
focaux nationaux de l’OIE sur la 
communication (en français)
11-13 octobre
Bamako (Mali)

Séminaire régional pour les points 
focaux nationaux de l’OIE pour les 
produits vétérinaires
11-13 octobre
Budapest (Hongrie)

Atelier régional sur le système 
mondial d’information sanitaire de 
l’OIE (WAHIS)
18-20 octobre
Arménie

Réunion annuelle des représentants 
régionaux et sous-régionaux de l’OIE
25-28 octobre
Siège de l’OIE, Paris (France)

2
0

1
7

Novembre

Atelier régional sur le système 
mondial d’information sanitaire 
de l’OIE (WAHIS) (en anglais)
1-3 novembre
Sharm El Sheikh (Égypte)

23e Conférence de la Commission 
régionale de l’OIE pour les 
Amériques
14-18 novembre
Santa Cruz de la Sierra (Bolivie)

Séminaire régional pour les points 
focaux nationaux de l’OIE pour la 
faune sauvage (en anglais)
22-24 novembre
Aberdare / Nakuru (Kenya)

Séminaire régional pour les points 
focaux nationaux de l’OIE pour les 
laboratoires vétérinaires 
29 novembre – 1 décembre
Harare (Zimbabwe)

Décembre

4e Conférence mondiale 
de l’OIE sur le bien-être animal
6-8 décembre
Guadalajara (Mexique)

Séminaire régional pour les 
points focaux nationaux de l’OIE 
pour les laboratoires vétérinaires
13-15 décembre
Kaslik (Liban)

Symposium international  
« Alternatives aux antibiotiques » 
(ATA)
13-15 décembre
Siège de l’OIE, Paris (France)
www.ars.usda.gov/alternativestoantibiotics/

Février 

22e Conférence de la Commission 
régionale de l’OIE pour l’Afrique
(dates à confirmer)
Swakopmund (Namibie)

Mai

85e Session générale de l’Assemblée 
mondiale des Délégués de l’OIE
21-26 mai
Paris (France)

James E. Pearson
Décédé le 3 avril 2016 à l’âge de 82 ans

Le Docteur Jim Pearson a d’abord obtenu un diplôme en 

sciences agricoles à l’Université de l’Iowa (États-Unis). Après 

un début de carrière militaire il quitte l’Armée avec le grade 

de lieutenant-colonel et s’occupe pendant quelque temps 

de l’exploitation familiale avant de poursuivre ses études à 

l’Université de l’Iowa, où il obtient son diplôme de médecine 

vétérinaire suivi d’un mastère. Le Docteur Pearson travaille 

ensuite pendant deux ans dans une clinique vétérinaire en 

pratique mixte. En 1968 il entre comme chercheur en virologie 

au Centre national des maladies animales, basé à Ames, dans 

l’Iowa. Il travaille ensuite pendant trente ans (1970-1999) pour le 

Laboratoire des Services vétérinaires nationaux (NVSL), également 

basé à Ames, où il dirige d’abord la section des virus aviaires, 

équins et ovins, puis le laboratoire de diagnostic virologique, 

avant d’être nommé directeur du NVSL.

Le Docteur Pearson avait été élu Vice-président de la 

Commission des normes biologiques de l’OIE en mai 1991, 

fonction qu’il a occupée jusqu’en mai 2000. Il a dirigé le Service 

scientifique et technique de l’OIE de 1999 à 2002. Il a été le 

coordinateur de trois des quatre Commissions spécialisées 

de l’OIE. En outre, il a été le coordinateur du Groupe de travail 

sur la faune sauvage et a également représenté l’OIE auprès 

du Comité consultatif du Programme panafricain de contrôle 

des épizooties (PACE), dont il a assuré la présidence. Après 

son départ du Siège de l’OIE, le Docteur Pearson a continué à 

représenter l’Organisation lors de diverses réunions nationales 

et internationales, tout en assumant les fonctions de rédacteur 

technique consultant du Manuel des tests de diagnostic et des 

vaccins pour les animaux terrestres. Nombre d’institutions ont 

sollicité son avis d’expert concernant des tests de laboratoire ou 

des méthodes destinées à établir ou à confirmer l’absence de 

maladie ou d’infection.

Les travaux du Docteur Pearson bénéficient d’une grande 

notoriété. Il fut l’un des meilleurs spécialistes mondiaux du 

diagnostic de la maladie de Newcastle. Il a reçu de nombreuses 

distinctions dont la médaille d’or de l’OIE en 2005, le prix 

d’excellence E.P. Pope décerné par l’Association américaine des 

spécialistes des laboratoires de diagnostic vétérinaire (AAVLD) et 

onze récompenses décernées par le Département de l’Agriculture 

des États-Unis. Il a également contribué à 115 publications.
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Coordination et édition :  

J. Zinsstag, E. Schelling & B. Bonfoh

Ce numéro de la Revue scientifique et technique aborde la 

question des services de santé animale et des services de santé 

humaine et met l’accent sur la valeur ajoutée d’une collaboration 

accrue entre les deux secteurs, dans une démarche  « Une 

seule santé ». Il propose des options d’utilisation durable des 

écosystèmes pastoraux, en présentant des idées novatrices 

concernant l’amélioration des moyens d’existence des populations, 

le développement économique, la préservation des services 

écosystémiques, la gestion de la santé animale et le développement 

social et institutionnel.

Les deux tiers des terres agricoles de la planète sont des 

pâturages. La plupart des écosystèmes semi-arides et des 

écosystèmes d’altitude étant impropres aux cultures, les uns à cause 

de leur faible pluviométrie, les autres à cause du relief montagneux, 

c’est principalement un mode d’élevage mobile, sous différentes 

formes, qui y est pratiqué. Comme le système digestif humain n’est 

pas capable d’assimiler la cellulose contenue dans l’herbe, il n’y 

a que grâce à l’élevage qu’une prairie peut constituer une source 

de nutriments pour l’homme. Le pastoralisme extensif est donc la 

manière la plus productive d’utiliser ces terres. D’autre part, en plus 

de nourrir les humains et les animaux, l’élevage pastoral absorbe le 

carbone et fournit un revenu de subsistance à des populations qui ne 

pourraient survivre autrement dans ces régions.

Nouveau !
L’avenir du pastoralisme
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